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LE CREDIT DOCUMENTAIRE g^BisueTHÈQUE
SON ASPECT JURIDIQUE
I» Introduction
La matière des crédits documentaires n^est pas
encore telleraent connue de nos jours» enseignement qui en est
donné même dans les écoles supérieures et dans les universités
est insignifiant sinon occasionnel.,
Et cependant^ ce sujet a fait naître dans le
monde des Juristes comme dans celui des affaires^ un intérêt
réelj un esprit de recherche très poussé^ encore accru par
l'usagej, que l®on est amené à faire de ce mode de paiement»
Depuis la fin de la giierre^ on a assisté
a une recrudescence de la pratique des Crédits docuEientaires^
et ces pour des motifs ayant, leur source daîis 1®inquiétude et
dans l'insécurité qui président souvent aux Transactions Com
merciales internationales»
Cette pratique n^est cependant pasj, conraie on pour»
rait le croire-j propre au commerce international^ mais c«est dans
ce domaine qu^elle a reçu aon véritable champ d"applicationo
Dans la présente-étudej, nous toucherons à tous les
aspects du Crédit Documentaire qui^, sous l^angle technique, pré
sente bien des écueils^ et bien des possibilités de rechercheo-






G^est cependant isur le problème juridique du Crédit Documen
taire que nous nous pencherons avec le plus d"attention^ avec
le plus d'obstination aussi; mais ce souci nous obligej pour
être complet et clair; à embrasser cette iaaatière dans son en
semble j sans négliger le point de vue technique»
La doctrine et la jurisprudence se sont révélées
peu unanimes quant à la nature juridique des Crédits Documen
taires irrévocables» Les difficultés que tribunau^c et juristes
ont rencontrées proviennent entr"autres du mane^ue d"uniformité
de cette technique que nous ne pouvionspdôs' lorSj, ignorer»
Notre ouvrage se divisera en deux parties
distinctes s
Il Le Crédit Documentaire proprement dit qui
nous permettra d'aborder le problème juridique dans toute
son étenduej
2) La responsabilité bancaire et 1^examen des
documents.
Cette division^ loin de créer une barrière vise
avant tout à rendre notre effort plus clair^ plus compréhensible
pour nos lecteurs
Notre but réel et constant sera donc de dégager
la nature jui'idique du Crédit documentaire irrévocable j, de le
rangers, autant que possible^ dans notre Droito Car il n'^est
pas douteux eue cette opération engendre des conséquences ju
ridiques importantesj, des droits et des obligations dans le





II. LE CREDIT documentaire
PROPRE)IviENT DIT
Il Historique et But du Crédit Documentaire
h,.
De nos jours, deux motifs prédominants paraissent
avoir influencé l'expansion de la pratique du Crédit documen
taire (1)»
Il y a d^abord le manque d^éléraents d ^'apjDrécia-
tion du vendeur quant à la solvabilité de son client1 "acheteur»
La guerre a laissé s'évanouir la confiance quij, en tenps ordi
naires présidait encore aux relations commerciales - Orj chacun
sait eue la simple loi de l®offre et de la demande réagit profon
dément suivant le degré d"intensité du sentiment de confiance4,
Maintenantj la situation des acheteurs a été modifiée car leur
solvabilité n®a plus été admise ou seulement présumée avec autant
de^ spontanéité5 de facilité» D'autre part^ l'importateur^ peu
connu du vendeurj surtout s^il est d^outre-mer, peut refuser
la marchandise pour des raisons valables ou non; dès lorSj le
bénéficiaire de l'opération de vente pourra être contraint
d"entamer une procédure devant les tribunaux lointains du pays
de son client. Cette façon de faire est loin d'être satisfaisan
te carj,' hormis le refus de paiement j, des difficultés de tous
^enres pourront naître de l^instance ou de Inexécution du ju=»
^^ement rendu dans un territoire dont l®éloignement constitue
un inconvénient réel oour le demandeur^
Suxtout le crédit irrévocable<
Le vendeurs désireux de faire oeuvre
de prudencej préférera souvent solliciter l'inter-»
vention d^une banoue, susceptible de ranimer la con
fiance commerciale et qui garantira la bonne fin de
l'opérationo
L'incertitude du marché conclu entre
parties, ne se connaissant pas suffisamnent, va se
fondre grâce à l'appui moral que la banque accorde à
la transaction comerciale sans cependant y interx'e"-
nir directement» . ,
Le contrôle .des changes^ venant s"ajouter
au risque commercial^ constitue le second motif majeur
de l*utilisation du Crédit documentaire» Le vendeur,
en effets peut très bien se demander si 1^importateur
a satisfait pleinement à la législation en vigueur
dans son pays^ quant à l'acquisition des devises
à l'obtention des autorisations ou licences exigées
pour mener à bien le transfert de fonds « Il y a là
un risque certain eue l'exportateur tient évidemment
à éviter. L"intervention d^une banque s«engageant à
exécuter le paiements lui donnera tous apaisements
à cet égardp
On le voit doncg le Crédit Documentaire
irrévocable assure aux transactions comnerciales une plus
grande facilité et écarte de nombreux risques inhérents
au commerce international» Cette fois l*'acheteurs par
le truchement d'une banquej, va inspirer confiance à son
fournisseur. Le but atteint j, grâce au crédit irrévoca
ble p ne peut que répondre parfaitement aux aspirations
des exportateurs»
Cette procédure de paiement diminue
pour une grande part les conséquences du boulever
sement économique et financierf, engendré par les
guerres» A ces deux notifSs on peut ajouter que
parfois 1 «acheteurpar suite de la raréfaction
des produits8 se soumet assez facilement aux ex3.gences
du Crédit documentaire» Avant tout^ il désire entrer
en possession d'une marchandise déterminée; la' lettre
d'ouverture d^un crédit doci.mentaire lui donnera un
espoir bien plus solideo
Le caractère essentiel du crédit
documentaire réside dans l'intervention d^une banque.
C'est elle qui en est 1"élement-pivot^ qui lui donnera
toute sa significationp toute sa raison, d'être» Cest
pourquoij il importe de fixer avec, le plus de préci
sions possible son rôle et ses responsabilités;, tant à
l^égard de 1*importateur eue de 1"exportateur»
Il semble donc que c^est surtout
depuis la guerre que la pratique du Crédit documentai
re s'est répandue dans les milieux commerciaux» Mais
il ne faut pas croire que le Crédit Documentaire a vu
le jour dans de telles circonstancesj car depuis de Ion
,;;ues années j on avait recouru à ce mode de paiement o En
France^ on relève une décision, en la matière datée du
20 mai 18591 s'agit d^un arrêt de la Cour de Paris
En Belgique g on note également dans la Jurisprudence un
arrêt de l85â »
(1) JANvSSEW «Le Crédit Confirmé'
BJBLio fj-j£Qijp
Bien avant cependant,, ].es pays anglo-
saxons avaient donné naissance au Crédit Documentaire
sous forme de la "letter of Crédit"-.
A l'origine;, il ne fut question que
d^éviter le transpoi-t d®espèces grâce à 1®interven
tion de correspondants qui effectuaient g à l'étrangerj
des paiements pour compte d^un commerçant représentée
G®est en Angleterre que le Crédit
dociAEientaire trouva ses moyens et ses conditions
d®existence pour des raisons surtout géographiques
et économiques» Londres était un centre commercial
et financier qui dominait les transactions interna^
tionales par la plus grande facilité dont il les
marquait. Dans cette capitale„ existaient d^ailleurs^
dès le XVIIIè siècle^ des maisons d-'exportation et
d^importation bien organisées» D'autre part^ 1^empire
britanniquej dispersé un peu partout^ se trouvait
en relations avec toutes les parties et tous les pays
du mondée Du même coupj, ces maisons d^affaires devin
rent des intermédiaires tout désignés pour assurer
la bonne fin des opérations de vente .et d"achat de
marchandises.
Le financement de ce mouvement corrimer-
cial était assuré à Londres par une organisation
dont 1''assise se précisait par suite de la multipli
cation des opérations; dans cette organisation^ les
banques étaient loin de jouer un rôle secondaireo
Alors que dans les autres paySj, les établissements
financiers ne s'aventuraient que rarement dans cette
politicué de financement j, le marché londonien mono
polisa - avec aisance - les modes de liquidation des
opérations comiaerciales internationales^
On comprend dès lors que la
place de Londres offrit au Crédit Documentaire ses
premieris beaux jours^ d^autant plus qu'à cette épo-
o^uBj la livre sterling était incontestablement la
reine des monnaies.
Il n'en est plus ainsi de nos
Jours car dès le lendemain de la première guerre
mondiale5 ce fut le dollar de l'Amérique qui monta
sur le trône des devises en se substituant à la mon
naie anglo-saxonne» Les Américains virent bientôt
tous les pays se tourner vers eux dans 1^espoir d^'ob»
tenir les produits rares dont les UoSoA» étaient dé
tenteurs, Les banques américaines^ soucieuses de ren
dre confiants leurs clients exportateurs^ proposè
rent 1^émission de lettres de crédit en dollarso Leur
conception du crédit documentaire assez différente de
celle des Anglais^ présentait moins de variété et
plus de logiquej ce qui permit aux Etats-Unis de réa~
liser avec bien d'autres paySj une unité de vue près»
que parfaite et en tous cas très encourageante quant
à la notion technique de cette opération» New~Yorkj,
sous 1"influence d^une activité commerciale intense,
devint le centre financier nondial en lieu et place
de Londres» Depuis la deuxième guerrej, les vendeurs
américainsj en grande majorité^ se sont habitués à
<'
solliciter de leurs clients-importateurs une garan
tie préalable à toute expédition g sous la forme de
lettre d'ouverture de Crédit Documentaire„
g»-
En Belgiquej c'est surtout depuis la
dernière guerre - Biais dès 1939 - que se propagea
la pratique du Crédit Docunentaire La technique
est encore vacillante» C'est uniquement une ques
tion de maturité ! !
Nous croyons intéressant, pour clore
ce très bref aper^^u historique^ de reproduire ici
(•••uelfues phrases de l'ouvrage de LEGAL (1) sur les
origines du Crédit Documentaire s
Cest surtout2 semblent-il, 1 influence des re=
" lations commerciales avec les pays anglo-sauçons^
" oui a contribué à faire de la confirmation de
" crédit une pratique courante en Europe» Il y a
" lieu de remarquer à ce sujetj que les premières
" affaires à propos desquelles les tribunaux bel-»
" ges et français ont eu à se prononcer sur des
" difficultés concernant ce mode de paiement^
" étaient, pour la plupart, des litiges dans les-
" quels se trouvaient impliqués des négociants ou
" des banquiers d' Outre-Manche ou d"Outre-Atlanti-
" que» Le plus souvent au reste, les lettres de
crédit j, dont ces décisions de justice nous ont
" conservé le textej,rf.ppellent beaucoup par leur
" rédaction les lettres de crédit anglo-saxonnes"»
(Il JANSSÈN '^Le Crédit confirmé".
10.
2c" Essai de définitioric
Beaucoup d"auteurs ont tenté de net-'
tre sur pied uïie définition accôptfible du Crédit
Documentaire irrévocablec Quand on les analyse
avec un esprit critique^ on s'apergoit généralement
qu'elles sont boiteuses ou du moins qu*elles n'ap
portent pas tous, les éléments qu'on voudrait y re»
trouvero La difficulté que l'on éprouve à rallier
toutes les opinions sur une définition;, provient
justement du manque d^homogénéité des conceptions
qui se sont créées quant à la nature du Crédit
im.'Vocablec Monsieur SIf40N les a examinées d'une
façon très fouillée» Tel n'est pas ici notre but»
Nous plaçant en face du Droit belge^ nous voulons
avant toutj, dans une définitions, rassembler tous
les éléments eui forment l'ossature complète du
Crédit Documentaire -> surtout irrévocable •= tel
qu^il est conçu chez nous. Nous attarderj, par exem
ple ^ à analyser les conceptions anglaisesj, ne pour
rait que nous écarter de notre sujets de notre prin
cipale préoccupation»
Cette remarque n'élimine pas la diffi
culté qui consiste à réunir les différentes rela
tions auxquelles donne naissance le Crédit Documen
taire irrévocable o
Monsieur SIMON ne semble pas avoir prêté
beaucoup d'attention à cet obstacle et c^est pour»
quoi nous n'approuvons pas entièrement son essai
de définition..
il,
Il paraît vouloir ne mettre l'accent
que sur la convention qui lie le banquier au vendeur (IK
Il insiste d^autre part sur la technique du paiement
ce qui complique et allonge quelque peu sa définition
dont la qualité première devrait être la concision»
D'autre part^ le choix de l'expression "se déclarer
disposée" nousparaît peu heureux à l^égard du crédit
irrévocable qui implique purement et simplement un
engagement.
Monsieur VAN MELE (2Î lui g estime que
l'ouverture de crédit irrévocable est une varié
té des contrats d'ouverture de crédit en général» Il
se rallie à la définition qu'en donne Le François (3lo
Ce textej à notre avis^ ne met pas
en lumière l'aspect essentiel du Crédit documentaire s
l'engagement envers le tiers bénéficiaireo Au contrai
re, il semble qu^il subordonne l'exécution de l^opéra^-
tion à l'obligation du donneur d"ordre de "restituer
(1) Monsieur SIMON^ dans la revue "Conférence du Centre
d'études bancaires", définit comme suit le Crédit
documentaire i•
Une opération dans laquelle une banoue^ d'ordre
" et pour compte d'un acheteur^ se dwclare disposée
endéans un délai maximum fixé} à payer une certaine
" somme ou à négocier des traites tirées par le ven-
" deur soit sur une banque désignée, soit sur l'ache-
" teur ou à acceoter des traites tirées sur elle-
" même par le vendeur^ à condition qu'en échange celu:
' ci remette des documents indicués relatifs à des
" marchandises spécifiées.o
(2) VAN MiiELE "Analyse juridique du Crédit irrévocable''
dans J.a revue de la Banoue 19^7 n® 11»
Le FRANÇOIS "Traité du Crédit ouvert" po35 "l^ouver-
ture de crédit est une convention par laquelle une
personne s'oblige à fournir des fonds pendant un
temps olus ou moins long jusqu^'à concurrence d'une
somme déterminée ou à se prêter à une ou plusieurs
opérations de nature à procurer des fonds à une
autre personne quij de son coté^ s®oblige envers
la-première à lui restituer ses avances ou à les
tenir indemneso
12.
les avances ou de tenir indemne" la banrue intéressée»
Cette définition omet également de
signaler que 1 'engageiaent du banquier est presque tou
jours conditionné soit à la remise de documents par le
vendeurp soit à une autre obligation du même genre» Ce
textej en brefj, ne s'intègre pas suffisamment dans le
système du Crédit Documentaire irrévocable dont certai»
nés règles ne se retrouvent pas dans l®ouverture du Cré°
dit ordinaire.
Une autre définition témoigne d'un
tout autre souci; c'est celle de René BELLOT (1)^ Il
s'exprime en quelques mots z "Le Crédit Documentaire,.,
une ouverture de crédit dans laquelle le créditeur (le
ban-_uier) est obligé entre le crédité (l'acheteur) et
un tiers bénéficiaireo
Cette brève définition a le mérite
de mettre en évidence la double obligation du banquier^
à l'égard du vendeur et à 1»égard de l'acheteur» Peut-
être doit~on lui reprocher de laisser croire à une uni
té de convention dont découleraient des relations es»»
sentiellement distinctes.. Il faut également reconnaître
cuej cette foiSj ce texte est trop laconique et oublie
encore de ^sarler de la condition à laquelle doit géné
ralement se soumettre le vendeur pour bénéficier de
l'engagement bancaire.^
Ces trois seuls essais de définition
permettent déjà de se rendre compte de l'extrême di
versité qui les caractériseo
[1) René BELLOT "La vente GAF et le Crédit Documentai^"
19W o
Mous allons j. à, notre tour^, tenter
de donner une définition du Crédit Docuraentaire, non
dans l'intention de i*"imposer comme plus adéquatep
mais simplement avee le souei de contribuer à la recher-
che d^un texte résumant clairement et brièvement cette
notiono
Pour y arriverj nous donnerons d'abord
un exemple-type d®ouverture de crédit documentaire
irrévocable ou plus exactement un court schéma de
cette opération; puis nous dégagerons queD-ques re-
maro_ueSj sortes de préliminaires g qui nous permettront
de composer une définition acceptable^
Gomment se déroule^ en général» la procédure
du Crédit Documentaire ?
Un commerçant belge décide d"acheter
des marchandises aux Etats-Unis» Il se met en rapport
avec un exportateur pour lui demander ses conditions
de venteo II s"en suit un contrat de venté qui stipu»
lera -> c^est notre hypothèse «= le paiement par la
voie du Crédit irrévocable; 1"acheteur s'adressera donc
à son banquier pour le prier de procéder à l'ouverture
d'un crédit documentaire en faveur du vendeur américaine
Celui-cij pour bénéficier de ce mode de paiementj, devra
cependant remettre au banquier les documents prévus
dans les délais indiqués» Cette remise conforme obli
gera donc le banquier à exécuter un engagement qui
existe depuis qu'il a marqué son accord à l'acheteur pour
ouvrir le crédit» Dans la pratique^ cet accord se concré
tise dans la confection de la notification de l'ouverture
du Crédit sans attendre donc que cette pièce soit parvenue
au destinataire5 le vendeur»
Il a2:>para£t donc que dès que le contrat
de vente a prévu le paiement par Crédit Documentaire
l'intervention d^un banquier va donner naissance à
une convention banquier-acheteur et à une convention
banquier-vendeur»
Indépendance _.du Crédit Documentaire à.
l^ép^ard de la vente (11
Le contrat de vente est donc^ en quelque
sorte,, "la matière première" du Crédit documentaire révo
cable ou irrévocable» Et cependantj, une fois édifié5 ce
système de paiement devient tout à fait indépendant de ce
qui lui a éervi de fondât ion» a partir de ce moment j, il
y aj, d^une partj, le contrat de vente qui crée des obliga
tions réciproques entre le vendeur et l^acheteur^, et
d^autre part;, le Crédit documentaire qui engendre des
obligations entre le banquier et 1^acheteur et entre le
banquier et le vendeur»
Ce qui est essentiel;, sous ce rapport^
c®est l'engagement du banquier qui autorise le vendeur
à jouir immédiateraent et personnellement d'un droit to^
talement indépendant de son obligation envers l^acheteiirj,
telle qu'elle résulte du contrat de vente» Ce droit sub=
siste sans que 1®acheteur ait la possibilité de le modic-
fier et pour autant que toutes les conditions du crédit
soient remplies0
JANSSEN rejoint ce que nous venons de
dire avec non moins de netteté s
" 00,0 Le créancier ne devra pas nécessairement dé-
" montrer qu^il a exécuté toutes les obligations qui
" lui incombent en vertu de son contrat de vente
" avec le débiteur» Ce contrat ne pourra^ en aucune
" mahière„ altérer les droits du vendeur ou encore
(1) Jugement du Tribunal de la Seine du lS/l/l9/-fr9'
" un changement dans la situation de l^acheteur
" comrae la faillite par exemple »
L'explication de cette grande loi du
Crédit Documentaire est bien simple ; Le Crédit Docu
mentaire a un objet FINANCIER en ce sens qu'il consti
tue un mode de paiement indépendant de l®objet GOMffiRGIAL
du contrat de -vente»
Seul le consentement de tous les inté
ressés peut modifier ou éteindre les droits et obliga
tions découlant du Crédit s®il est irrévocable»
Où est le "Crédit" ?
L'opération qui nous intéresse, nous la
dénommons donc^ suivant l^usage communément admis^ Crédit
Documentaire. On peut se demanderen parcourant le sché
ma de cette procédure;) où se trouve le Crédit,, qui en
bénéficie ?
En fait5 cette appellation peut prêter
à confusion car^ d"une partp la notion de crédit peut
s'appliquer à plusieurs situations provoquées par cette
opération et d'^autre part^ le Crédit Documentaire n®im-
plique pas un "crédit" accordé par le Banquier à 1"ex
portateur j mais simplement un engagement ^ souvent irré
vocable -a Monsieur PIRET a très bien décrit le doute
que peut créer 1"emploi du terme "Crédit"
PIRET "A propos du Crédit ï^rrévocable" Conférence du
Centre d'Etudes Bancaires
Il y a crédit accordé par 1 "acheteur au vendeiAr °
" l'acheteur accorde crédit^ fait confiance au vendeur
" puisqu'il lui procure un paiement avant que ce der«
" nier ait exécuté son obligation de procurer la raar-
" chandise» Il y a aussi crédit du banquier à l^ache»
" teur lorsqu^il lui avance les fondsvoire du ban-
quier du pays de l'exportateur au banquier du pays
" de 1^importateur également lorsqu'il lui fait
" 1 »avanc e ».,» o" i
l6o<
Il note avec beaucoup d"à propos que
cette opération ne suppose pas nécessaireraent la no=
tion de crédit s L'acheteur peut très bien avoir fait
provision ou un crédit peut lui avoir été consenti
mais antérieurement et indépendamment de l'opération
documentaire.
Indiscutablement,, cette appellation
prête à divergance ^ à discussionsj, car la notion de
crédit = si elle peut s''intégrer dans ce mode de
paiement •- n'en garde pas moins un caractère acces»^
soire et éventuel»
Si'il fallait absolument trancher la
difficulté et attribuer cette notion d'une façon caté
gorique à l^une des parties g nous pensons qu"!! serait
plus plausible de considérer que c^est le vendeur qui
bénéficie d®un "crédit sur documents" puisque sa
prestation n'est pas encore accomplie et que le prix
lui en est quand même accordée
Le Crédit n'est pas nécessairement
documentaire.
Le crédit est documentaire lorsque 1"en
gagement du banquier est subordonné à la remise de docu
ments (l}o feis il peut être non documentaire lorsque
ce ^age n"existe pas; l'engagement du banquier est rare-
Albert DIERYGK dans '^Les ouvertures de Crédit" va
même'jusqu'à parler du Crédit documentaire comme
d''une variété du Crédit irrévocable<,
UNIVERSITÉ CATHOLïQUt
LOUYASi-i - LA - îiSUVi
FACUi T" DE DF^OIT
ment pur et simple; en dehors d§,§y§9|Gi^^nts^ il peut
être prévu une autre condition |1K II faut cependant
reconnaître que dans la pratiquele crédit non docu
mentaire forme-un cas d^exception» Il n^empêche que
nous avons se réaliser de tels crédits j spéciale-»
ment en. Fi-ance (2),.
Objet de la convention initiale
Le Crédit documentaire - gardons
donc cette appellation - n^est pas non plus nécessai»
reraent relatif à une opération portant sur une chose
déterminée cuant à son genre et quant à son espèce«
Il peut être prévu également que l'opération portera
sur un objet déterminé dans son genre mais non exact©•»
ment quant à sa quantité,,
G "est ainsi que dans de nombreux cré*»
dits^ on utilise le terme "environ" qui laisse -> admet-
on généralement - une marge de plus ou moins 10 de
la quantité mentionnée dans la lettre d^ouverture»
Il n®est pas indispensable non plus
que la convention initiale soit une convention de vente»
Un jugement du tribunal de Commerce de Bruxelles du
2 mars 1933 vise un cas où le banquier s"était engagé
à payer une somme qui^ dans les relatioïis du créancier
et du débiteurs, originaire^ représentait des dommages-
intérêts (3)o
(Il JANSSEN prévoit comme autre condition une preuve de
Inexécution du contrat entre créancier et débiteur»
(2) Nous nous en tiendrons cependant à l'hypothèse la
plus répandue de '^Crédit documentaire'^o
(3) Tribunal du Commerce Bruxelles 2 mars 1933® Juris--
prudence commerciale Bruxelles 1934„ cité par
Monsieur PIRET dans "A propos du Crédit Irrévocable",
Une définitiorio
Ces quelques remarques préliminaires
étant admises et limitant le nombre dressais de défi
nitions acceptablesj, nous allons tenter de résumer
notre conception du crédit révocable ou irrévocable^
souvent documentaireo
Elle est dominée par la complexité d^'une
opération qui se décompose en plusieurs conventions se
juxtaposant pour atteindre Inexécution d.®un paiementj,
nais en gardant leurs caractères propres.,
Le crédit documentaire nous permet de
déceler plusieurs relations s exportateur-importateur;
importateur-banquier; banquier-exportateur5 éventuel
lement banquier de 1"importateux-banquier de l'exporta
teur et cette énumération n^est pas limitativeo
Sans doutes relation dominante est'^
elle celle qui lie le banquier à 1"exportateur mais
toutes les autres n^en ont pas moins leur importance
juridique puisqu'elles collaborent à l®existance même
du crédit documentaire»
En faitj, on a donné à un complexe de
relations5 de contrats qui se complètent^ sans la moin
dre fusion^ une dénomination que les Règles de Vienne
sont venues confirmero L®usage et la pratique ont pré
senté souvent cet ensemble de relations comme un con
trat susceptible d®être rattaché à l^une ou l^autre des
normes de notre Droit» L^appellation donnée à cette'pra-=
tique a puissamment contribué au développement de cette
idée» Or5 le crédit documentaire n^est pas UNE conven»
txon; il est un GROUPE de contratso
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¥oilà la base^ le point de départ
de notre définition»
""Ce groupe de Contrats a pour but de faire naître
" et d'assurer l'exécution directe d^une obligation
" bancaire pour compteet sur les instructions
" d'un donneur d'ordre <= et sous certaines condi-
^ tions - envers un tiers bénéficiaireo
Cette définition est loin d^etre par»
faite» Nous nous en rendons parfaitement compte; elle
a le souci d^être brève^ de ne pas être trop liraitative^
de respecter les remarques que nous avons faites préli-
rainairer/ient et d'insister sur la relation banquier-expor»
tateurj tout en dégageant que le Crédit Documentaire
donne naissance à plusieurs conventionsp
G®est cette définition qui servira
d"ailleurs d'assise à notre étude^ concernant la nature
juridiq^ue du Crédit Docunentaire»
3 0- Les Règles et Usances Unifomes
relatives aux Jrécits Docu-
nentaireso
But et difficulté o
2Uo.
La matière des Crédits doc.mientai-
res avait besoin de' recevoir une réglementation susceptible
d° uniforîriiser sa pratique -h travers le plus grand noobre de
pays possible-
Dès 1926s, le Conseil de la Ciîara-
bre de Coiniiierce International fut saisi d^un rapport présen
té par le Comité National Américain de la chanbre sur la né
cessité de procéder à l'élaboration dMin règlement relatif aux.
Crédits Docu-nentaires, Des enquêtes et des études furent entre
prises par la Gorni'nission de la Lettre de Change» du Chèque et
des Crédits Documenta ire en liaison avec les Associations ila"-
tionales bancaires»
Un premier projet fut modifié par
un Comité bancaire pour les Crédits Documentaires» composé de
personnalités compétentes de tous le:: milieux» juridique et
industriel.
Le Vile Congrès de la Chambre de
Commerce International tenu à Vienne du 29 mai au 5 juin 1933
approuva ce projet mûrij somme toute^ par 7 années d® études et
de rechercheso
Ce règlements, qui prit le nom de
"Règles et Usances"» a pour but d'^ éviter la diversité des rè
gles et interprétations nationaless source possible de nombreixs
litigeso II s'efforça également de réaliser l'unité sur les
plans terminologique et technique.
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Il faut comprendre la diffictalté ctie du-»
rent surmonter ceux qui mirent la main à ce travail dé
licat « Il agissait de tenir compte des usages en hon
neur dans chaque pays® des règles en vigueur dans les
différfents- railieux des transporteurs maritimes.} ferro
viaires et fluviaux» du sens souvent fort différent don
né par les "banques aux termes usités en cette matière
(1).
Concilier parfaitement tous les points
de vue« était chose presqu'impossible ? c'est pourquoi
il faut admettre impartialement que le but poursuivi
par les compétences attachées à cette première élabora-
tion^ a été atteint puisqu^un règlement unique et satis
faisant est parvenu à s'imposer» grâce à sa modération
et à sa souplesse» à un nombre de pays important dontj,
hélass est encore absente l'Angleterre.
Les Règles et Usances constituent un méri
toire effort de synthèse, d'unification^ dont l'avenir
du Crédit Docuinentaire gardera toujours une marque pro
fonde, quelque soit le progrès qu'il fera réaliser dans
le domaine de la réglementation.
Les Règles de Vienne sont divisées en 6
sections s
1® dispositions générales.
2° définitions de la nature des crédits (art. 1 à 9)
5° les responsabilités des parties (art= 10 à 14)
(1) La terminologie et les règles techniques anglaises
sont tout à fait différentes de celles admises par
les pays ayant accordé leur concours a-ux Règles de
Vienne» L'indépendance britannique à cet égard tient
surtout à une question de prestige financier que les
Anglais tentent toujoiirs de préserver. Dans la ter
minologie anglaise, révocable et irrévocable^, sont
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4® les docments (art 15 à 34)
5® interprétation des ièrnes usuels (art, 35 à 48)
6® conditions des transr^erts ( art. 49)»
Les lacunes,»
Si l'on doit nettre en valeur le méri
te et les services rendus par les Fègies et Usances^
on doit constater aussi qiie le temps a laissé appa
raître les fissures de cette règleraentations les la
cunes et le caractère équivoque de certaines expres
sions et quelques omissions assez substantielles qui
nécessiteraient la remise assez urgente sur le métier
de cette première codification.
Nous allons succinctement présenter les
points faibles des Règles de Vienne^, susceptibles^ à
notre sensj d^être revus et ceux qui ont été ignorés s
- Les Règles et Usances se sont refusées à aborder et
à établir la nattxre juridique du Crédit irrévocableo
G"est là une grande faiblesse® car suivant la con
ception juridique, que li^on veut adopter^ les par
ties intéressées dans cette opération auront des
droits et des obligations très différents»
- La teirainologie en cette matière est loin d'avoir
été établie avec précision s c'est ce qui a donné
naissance à bien des difficultés» à bien des malen
tendus quant au sens à donner à certains terraes em
ployés par les banques dans leurs avis ou lettres de
crédit (1)
des termes de durée î confirned et unconfirmedsi
sont des termes d'intensité»•
(1) Certains auteurs sont m%ae partisans d'une ter
minologie précise en matière de documents (con
naissement et police d'assurance surtout)®
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~ Lep règles n'inûiqûen-fc pas jxisqu'à quel noment le cré
dit révocable peut etre révoqué ou modifié»
«. Les règles et usances ne prévoient pas le cas du trans-
por'fc: aérien qui est devenuj, de nos jours,) plus courante
- L'hypothèse des crédits transT-iissibles n'est qu'effleu
rée alors qu'elle exigerait une explication claire» des
règles précises et détaillées» Ici aussi» une prise de
position nette n'est poseible que si l'on accepte d'en
visager le problème sous son aspect juridique»
- L'art. IX des Règles de Vienne parle de "La lettre Com
merciale" mais n'en indique que confusément la fonction,^
la forme et l'usage»
En 1949 s la Goîimission de Pratique et
de Technique bancaire de la Chambré de Commerce Interna
tionale a discuté certains ai:iendenents aouiais .par des
rapports élaborés par Mrs Ajurther et Srik Bjuriaian.
Au coTirs du mois d'avril 1950» la
Comnission a mis au point un deuxième projet de révision
des Règles de Vienne» On en trouvera le texte à la fin
du présent travail» L'Association Belge des Banques l'a
examiné et ses objections ne paraissent pas tellement
fon,da.ientales mais surtout de l'ordre terminologiqueo
Le point de vue juridique^ dans ce projet» est encore
laissé trop souvent de côté» surtout pour ce qui concer
ne la nature de l'obligation du banquier vis-à-vis du
vendeur et le principe c.e la transmissibilité des crédits.
Il n'en reste pas moins vrai que ce nouveau texte présen
te des améliorations sensibles et surtout des éclaircis
sements multipless notamment en natière de documents» On
ne peut que se féliciter de cet effort qui vient à son
heures
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Si cët effort est maintenUj, on
pourrait peut-être espérer l'élaboration d^un texte
préliminaire traitant de la nature juridique du cré
dit irrévocable et celle d^un code terminologique
fixant lé choix des termes en laatière de lettres de
crédit comme en matière de documents; ce travail ne
manquerait pas de faciliter la tâche des banquiers^
tout en évitant bien des équivoqueso
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Crédit révocable - irrévocable
confirmé et non-confirmé.
Léo crédits documentaires sont
classés en deux catégories selon les engagements
qui en découlent %
Les crédits révocables
les. crédits irrévocables
Le crédit irrévocable se subdi
vise lui-même en crédit confirmé et crédit non con^
firraéo
Le crédit révocable.
Le crédit révocable est de loin le
moins usité» Aussi;, nous ne nous attarderons pas à l'
étudier, Il présente d'ailleurs peu d'intérêt et beau
coup d'inconvénients»
Il constitue un mandat - au sens
strict du code civil - pour la Banque de payer le béné
ficiaire sous certaines conditions» Ce mandat peut être
dénoncé à tous no^ients soit par le nandantg c'est-à-dire
l'acheteurj soit par le mandataire^ à savoir le banquiers,
jusqu'à la présentation des documents.. Le ciiolx d'un tel
crédit ne peut se justifier qu'en raison de la grande con
fiance qui marque les rapports acheteur-vendeuro II n°en
reste pas moins certain que l'exportateur court un risque
Les Règles et Usances stipulent qu'un tel crédit peut
être modifié ou révoqué même sans obligation de la banque
d'en aviser le bénéficiaire (l). Disons tout de suite
(1) Article IV des Règles et Usances s "Le Crédit révoca
ble ne constitue pas un lien juridique eiitre la ban-»
que et le bénéficiaire» En conséquence il »ooo
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qu'il nous es-t difficile de nous rallier à pareille con
ception car elle apparaît vraiment trop préjudiciaMe
pour le "bénéficiaire qui pourrait en subir un grand dom
mage (1)= Dans le cas où l'acheteur tombe en faillite
ou en déconfitures ou né fotirnirait pas la provision
promise conue condition à l'ouverture du crédit;, le ban
quier à la possibilité de renoncer à son engagement mais
aussi» à notre sens^ l'o'bligation d'en aviser le vendeur.
Notre prochain exposé ^juridique visant uniquement le cré
dit irrévocables noiis avons tenu a envisager^, dès main
tenants le crédit révocable sous cet aspect ; iciy; les
règles du Gode Civil du raandat s'appliquent parfaitement
et sans rerïtriction» On peut nêvie les étendre au secteur
banquier-vendeurj ce qui permet de dire^ à 1'encontre des
Règles de Vienne^ qu'un lien juridique peut naître entre
ces parties î résultante du mandat donné par.1*acheteur
au banquier j mais ce lien recte absolument révocable.
L'acheteur peut donc» lui aussi^ ré
voquer le mandats mais il nous paraît qu'une révocation
ou un refus de paiement injustifié et préjudiciable au
vendeur, ne lui permettrait pas de rester à l'abri de
toute responsabilité. i.iois le banquier resterait à
l'écart de pareil conflit de l'ordre commercial»
peut etre modifié ou révoqué, même sans obligation de
la banque d'en aviser le bénéficiaire» Lorsqu'un cré
dit de cette nature aura été transmis à un correspondant
ou à une succursales la modification ou l'annulation ne
prendra effet q,u®au moment de la réception de l'avis de
modification ou d'annulation par le dit correspondant
auprès duquel le Crédit aura été rendu utilisable»
(1) Application possible de l'article 1382 du Gode Ci
vil»
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Il n'empêche qu'un nininun de sécu
rité doit affecter le crédit révocable 5 c'est une des
raisons pour lesquelles il faut fixer le noment de la
présentation des docments comiae échéance à une révdëa-,
tion possible» Nous estinons qu'une fois en possession
des do'cuiaentss, le "banquier doit se considérer comme lié
par le crédit et obligé au paiement^ s'il les trouve
conformes. L'Association Belge des Banques» dans une
analyse' du dernier projet de révision relatif aux Règles
et Usances, voudrait faire admettre que ce délai soit
reculé jusqu'au moment, du paiements car le baiîqiîier peut
très bien ne pas avoir la possibilité matérielle d'exa
miner .les documents le jour de leur présentation» Nous
ne pouvons épouser ce point de vue. Comme le banquier
répondrait^, à l'égard de l'achetetirg de tout rétard dans
la transmission. devS documents» il répond a 1^ égard du
vendeur de tout retard dans le paiement qui doit être
fait dès que les conditions du crédit sont remplieso
Accepter la thèse de l'Association Belge des Banques
pourrait provoquer des conflits qui laisseraient croi
re facilement à la complicité du banquier lors d'un re
fus injustifié de p.aiemento Pour le.restej, le banquier
doit organiser son travail de façon à pouvoir honorer
les documents dès présentatiôno Nous sommesp d'une part
en matière dûeuinentaire et les docments ont un rôle de
premier plan à jouer ; nous sommes d'autre part en ma
tière de crédit et si le vendeur a exigé ce crédit -•
même révocable - c^est pour bénéficier d'une plus gran
de rapidité dans le. paiemento





le crédit révocable» aboutirait fatalenent à ne
plus donner aucune significations, aucune sécurité
aux conventiônsa librement consenties par les par-
tieso
Le crédit révocable - corome lo
crédit irrévocable - peut être ouvert soit par le
banquier de 1* importateur g soit chez un baiiquier
intermédiaire qui n'aura pas à s'engager davantage
que son mandant»
Enfinj, toute ouverture de cré
dit» si elle u®est expressément déclarée irrévocables,
est considérée comme révocable (l)»
Le crédit irrévocable
Le crédit irrévocable comporte
un engagement ferme» direct et personnel du banquier
à 1® égard du bénéficiaire et lorsqu''il prévoit son
utilisation par tirages» il doit stipuler qi^e ces
tirages seront réglés aijx porteurs de bonne foi»
Le crédit irrévocable peut être
non confirmé ou confirmé» Les Règles et Usances au
raient peut être pÛ apporter plus de clarté dans cet
te distinctionL
• En faitg le crédit sera non con
firmé s
(1) Arto III des Règles et Usances.
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1) s'il est notifié au vendeur par
le banquier de l'importateur
Plus préciséKent» le crédit se
ra simplement irrévocable=
2) s*il est notifié au bénéficiaire
par l'intermédiaire d'une autre
banque - souvent celle de l^ex-
portatei^r - sans qu'elle ait une
obligation personnelle,
le crédit sera irrévocablement con
firmé %
1) lorsque la banque de l'exporta"-
teur est seule chargée de confir
mer le crédita Elle se trouvera
engagea envers le bénéficiaire à
partir de là date à laquelle elle
aura donné sa confirmation»
2) lorsque la banque énettrice et la
banque intermédiaire confirment
• le crédits la prenière donnant
instructions à la seconde pour
agir de la sortea
C'est ici qu'apparaît l'avantage de l'ordre
judiciaire auquel nous avons déjà fait allusion s la con-
fimation du crédit va permettre au vendeur de soiunettre
un éventuel litige^ quant au paieraent du crédit^, non au
tribunal de l'importateur ou de son banquiers mais au tri
bunal indigène qui aura à se prononcer sur l'exécution d'une
olligation de la banque locale <.
C'est la raison pour laqu^elle nous croyons
qu'il faut envisager et admettre l'hypothèse ou le crédit
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n'ési; confirmé que par la banque, de l'exportateur sur
demande expresse de celui-ci, les Règles et Usances'
ne se prononcent pas clairement au sujet de cette possibi
litéj, mais on ne peut l'écarter solts peine de vicier le
but poursuivi par la procédure de la confirmation (1)»
Quant à 1"hypothèse entraînant la
confirmation tant du banquier de 1"importateur que de
celui de 1'exportateur^ elle fait naître deux engage
ments personnels qui renforcent évidemment la confian
ce de 1*exportateuro
De ce qui précède» on peut déduire
facilement l'importance juridique des instructions don
nées par la banque de 1^acheteur à son correspondanto
Si elle stipule "îîous ouvrons à vos guichets un crédit
documentaire irrévocable il s"agit d®un crédit ir
révocable pur et simple que le second banquier est îim-
plement chargé de notifier au bénéficiaire^ IHînique en
gagement restant à charge du premier banquier»
Si celui-ci précise s "Nous vous pri
ons d'ouvrir à vos guichets un crédit documentaire irré
vocable .eo"^ il s'agit alors d'un crédit documentaire
irrévocable et confirmé qui comportera souvent deux en~
gagements ? ceux des deux banquierso On comprendra tout
(l) Cette hypothèse n'est cependant pas expressement ex
clue par l'article ?II des Règles de Yienne,
Monsieur PIRETj, l'interprète restrietivement en af
firmant que "le crédit est confirmé quant à l'engage
ment du premier banquiery engagement irrévocable^
s'ajoute l'engagement irrévocable pris perso-anelle-
ment par le second banquiéro"
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aussi facilement que le second banquier n'acceptera de
prendre luicet engagement à 1^égard du vendeur^ que
s'il a,confiance dans son mandant» que s®il a la certi
tude dé ne courir aucun risque quant au remboursement^
si la'éro-sfisioîâ n®a pas été constituée préalablement par
la. banque émettric-e »
Ce que nous venons de dire mon
tré à suffisance combien les banques doivent être pré
cises dans la rédaction des ordj^es et avis qu® elles des
tinent à leurs correspondante» Il faut que ces documents
fassent ressortir, sans laisser subsister le moindre dou
te - même s^il s'agit d'instructions télégraphiques -
que la mission de la banque destinatpicej est s ou de-
notifièr simplement' le crédit au bénéficiaire^ ou de Is
confifmèr. La nuance est d'importance l Les Kègles et
Usances n'ont peut être pas assez porté leiir attention
sur cette difficulté terminologique (l)a
(i). Art» des Eègles et Usances s "Le Crédit irrévo
cable peut être notifié bv. Bénéficiaire par l'inter
médiaire d®une autre banque sans engagement par cel
le-ci lorsquVelle aura été chargée purement et simple-
ments de le notifier au bénéficiaire.."
Art. ?IÎ "Une Banque intermédiaire peut toutefois
etre appelée par la banque qui ouvre le crédit à con
firmer un crédit irrévocableo Dans ce.casj elle se
trouve elle-m^me engagée envers le bénéficiaire à
partir de la date à laquelle elle aura donné sa con~
firmationo
Formes du Crédit documentaire irrévocable
Préalablejnent à toute question de forme j,
nous jugeons indispensable de revenir sur la précision
que le banquier doit exiger de l'acheteur cette fois
quand il reçoit les indications relatives à 1 ^'ouverture
du crédito
Très souvent;, le banquier se contente de
renseignements vagues ou incomplets^ na correspondant
pas strictement aux conditions fixées antérieurement
par les parties au sujet de l®ouverture du crédite II
s''en suit que si des modifications doivent être appor°
téeSj le banquier risquera d^en supporter les frais et
les ennuisj, l'acheteur pouvant lui opposer qu^il n^ap»
partenait pas à la banque d®interpréter ses instructions
même si elles prêtaient à équivoque ou sous prétexte de
les compléter» Le banquier ne connaît rien du contrat
de vente et c®est bien ce qui prouve l'indépendance du
Crédit irrévocable; dès lorSj, il doit se montrer exigeant
vis-à~vis du donneur- d"ordre qui lui demande de s®engager
personnellemento De nombreuses banques ont prévu des
formulaires ad hoc qui obligent l'acheteur à détailler
clairement5 avant l®ouverture du crédits les conditions
de cette opération^
G'est^ entr"autreS;, au donneur d"ordre à
indiquerJ sans équivoque possible g si la banque émettrice
doitji par exemple^ aviser le bénéficiaire ou si elle doit
agir par le canal d'une banque intermédiaire.,
La responsabilité de la banque peut être
engagée si la bonne lin de l*opération est mise en péril
par sa négligencej, son erreur ou son imprécision coupable
dans 1''établissement de la lettre d*ouverture du crédit
«
qui doit etre la reproduction intégrale des instructions
transmises par 1"acheteuro Aucune initiative ne peut être
laissée au banquier à cet égard»
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Le banquier informe le bénéficiaire
au moyen d^un simple aviSj d'une lettre-avis d"ouver
ture de crédit (1) ou d^une lettre de crédit coramer-
cialeo
Cette dernière, seulej, nécessite
quelques explications car les Règles de Vienne n'en
ont donné aucune notions n'ont pas disposé au sujet
du sens qu^il faut lui donner (2)»
G"est probablement ce qui justi
fie l^usage assea exceptionnel qu'en font les
banques ayant adhéré aux Règles et Usances.
Les AnrlaiSj par contre, y recourent assez facile
ment par-ce qu'^apparemment-j elle répond davantage à
leurs traditions en matière de Crédit Documentaire.
CD La lettre d^ouverture du crédit constitue ce qu^on
nomme souvent ''1 ^accréditif
(2) ArtoIX des Règles et Usances s "Lorsqu'un crédit
irrévocable est ouvert sous forme de lettre de
crédit commerciale5 celle-ci doit comprendre l'avis
d^ouverture de crédit irrévocable^ et constitue
l'engagement ferme de la banque émettrice vis-à-vis
des bénéficiaires et porteurs de bonne foi, de
faire honbrer les tirages émis en vertu et en con
formité des clauses et conditions contenues dans le
document». Ce document pourra être transmis ou avisé
par mie autre banque sans engagement pour celle-cio
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Il est malaisé de préciser exac
tement la forme de la lettre de crédit commerciale;
l'article 9 des Règles et Usances stipule siiaplement
qu^elle doit comprendre l'^avis d^ouverture de crédit.
Le mârae article semble disposer que la lettre de cré
dit n^est utilisable que par la banque de l'importa-
teLir - la banque émettrice -ce qui exclut donc la
lettre de crédit commerciale rédigée par une banque
intermédiaire (1), Û^autre part, une telle lettre
vise uniquement le cas où des tirages sont prévus«
Elle pourrait donc constituer une véritable accep
tation des traites dont le paiement serait effectue
sous condition que les clauses insérées dans ce docu^
ment soient respectées» Cette explication de la
lettre de crédit commerciale a d®ailleurs favorisé
1fétablissement de la théorie de 1♦assimilation du
crédit documentaire à l'acceptation de la lettre de
change;, pour en dégager la nature Juridique-. La let
tre de crédit commercialej trop mal définie^ pourrait
être considérée non seulement comme un élément de
preuve des tiragesp mais comme un document négociable
avec clause de garantie engendrée par l'engagement
irrévocable» Nous aurons à revenir sur ces interpré»
tations qui appellent bien des réserves» Répétons
encore que la lettre de crédit commerciales, si telle
est sa notionj n'est donc utilisable que dans les
cas limitivement déterminés par le recours aux tirages»
X
X X
{1) la banque intermédiaire qui reçoit une lettre de
crédit commerciale de la banque émettrice peut
faire des offres de négociation au vendeuro
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L^avis d^ouverture ou la lettre de
crédit doit rientionner toutes les modalités relati
ves à 1"opérations nom du donneur d®ordre, date d®
échéancej, montant du crédit ^ indications précises
quant, aux dociunehts prévus y désignation de la mar
chandises éventuellement du bateau et lieu d'embar
quement, clause relative à 1"assurance^ parfois une
brève précision concernant l'accomplissement des
formalités en matière de change => Il est souhaitable
d*éviter les expressions telles que "environ^'
"si possible";) "approximativement" etCo»., Il faut
d'ailleurs regretter que des divergences techni«
queSj, des oppositions dans le sens des termes usi~
téSj, entravent encore les relations entre pays en
matière de crédit documentaire» Même en dehors de
l'incertitude qui persiste au sujet de l®emploi des
termes "confirmer" et "aviser"o
La prudence dont fera preuve le
banquier sera surtout de rigueur quand il utilisera
le mode de transmission télégraphique® Dans un but
de rapidité 5 le banquier de 1®acheteur peutp en
effets adresser ses instructions par câble^ à son
correspondant; la sécurité de la communication est
assurée grâce à l^emploi de .clés télégraphiques^ Ces
missivesj quoique brèves, doivent cependant être
clairesc II ne suffirait pas de câbler au correspon
dant «Ouvrons Crédit irrévocable"» L®expérience a
démontré que bien souvent le banquier demande au
destinataire du câble de confirmer le crédite
Ajoutons d"ailleurs que toute commu
nication télégraphique doit être confirmée par écrite
qu'il importe qu"un avis d'^ouverture télégraphique à








ôo" Le T^oblème Juridique^
Quittons maintenant le plan assez
technique auquel nous avons dû nous attacher j, pour
aborder plus directement le vrai sujet de cette étU'-
de ;,la recherche de la nature juridique du Crédit
documentaire irrévocable. Pas mal d'auteurs ont déjà
touché au problème^ mais bien peu sont tombés d"ac
cord» C'est dire s«il est délicat à solutionner. En
faitj la difficulté consiste à rattacher cette opé
ration à une norme de notre Droit <.
Mous avons dit que les Règles et
Usances avaient évité l'adoption d'une théorie juri
dique^ cette attitude ne peut faciliter la délimita
tion des droits et ob3.igations des partiesj en cas
de contestation surtouto
La Jurisprudence..
Les juridictions sont loin de se
rallier à une notion unique du Crédit Documentaire ir
révocable»
La Jurisprudence5 jusqu^à présent^
éprouve même des difficultés à dégagei" des poiiits d'ac
cord quant à la pratique du Crédit irrévocable»
Monsieur JAHSSEN^ dans son livre
"Le Crédit Confirmé'^a eu le grand mérite de tenter
le rassemblement des décisions pouvant présenter un
intérêt en cette matière » Sans doute^ les pages qu'il
consacre à cet. effort ne sont pas complètes mais l^on
sait, ùombien ii est difficile de recourir aux recueils
sommaires et autres publications de Jurisprudenceo
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Tant en France qu^en Belgique^
les décisions relatives aux litiges soumis aux
tribunaux compétentsj ont pour base tantôt le mandat/
tantôt la cautionj tantôt encore la délégation ou
la stipulation pour autrui,, Plusieurs décisions
françaises font même application du droit de change
au crédit documentaire»
En Belgique, plusieurs jugements
appliquent le cautS.onnement^ théorie, nous le
verronSj asses peu défendable; d^autres ont corn»
biné la délégation avec la stipulation pour autrui»
Il y a un seul point sur lequel
1 ^unanimité est à peu près faitej, c^est sur l'in
dépendance de la relation vendeur-banquier à l'égard
de la relation acheteur-banquier. Pour le reste,,
toutes les décisions laissent subsister la question %
A quelle institution du droit civil ou commercial
faut"il rattacher le Crédit Documentaire irrévocable ?
La Doctrineo
Les différentes théorieSo
SI les opinions jurisprudencielles.
sont fort divergeantes^ celles de la doctrine pré
sentent autant de diversité^ de variété. Les thèses
défendues, en général j, et que nous examinerons g sont
celles du contrat innomé^ de la cautionj de la cession
de créancej de 1 "assimilation avec Inacceptation d^ime
lettre de changej de la stipulation pour autrui y de
la délégation imparfaite^ du mandatj du concours de
volontés par voie médiate^ et de l^engageraent par
déclaration unilatérale de volonté détaché de sa cause.
Hous nous efforcerons non seulement
de déterminer les faiblesses de ces théories, mais aus
si de déceler ce qu^elle peuvent offrir de propre à
une application au crédit irrévocable.
Contrat innomé.
Certains auteurs ont cru bon d®a»
dopter cette conception. Ils donnent pour raison que
le crédit irrévocable est un contrat d'une nature
spéciale engendré par l'évolution récente du comerce
international et quij par conséquentj ne peut rentrer
dans les normes codifiées de notre droit actuelo
Evidemment, on ne peut nier que
cette argumentation a une base réelle. Il est assea
normal de qualifier un contrat d®un caractère nouveau
de contrat innomé - si l'^on ne peut le faire rentrer
aisément dans les contrats nommésC'est cependant une
solution de facilité5 défendable uniquement en raison
du principe même de la liberté des conventions. Mais
les explications que l'on donnera à l'adoption de
cette conception juridique ne seront pas complètes
parce que justement elles ne pourront justifier l^obli-
gation personnelle et indépendante-du banquier envers
le vendeur5 tiers bénéficiaire^
Car si le contrat innomé peut expli
quer des obligations entre co-contractants^ il est
impuissant à l^égard du mécanisme qui fait naître
une obligation indépendante au profit d^un tiers.
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La caution (l)
Pour plusieuT's auteiirs et sw-* ,
tout, pour plusietips jugements® le Crédit Documentaire
irrévoea'ble trouverait son explication dans l'idée du
cautionnement^ Selon cette tîiéoriej? le "banquier g.ui
confirme le crédit devient caution de 1^'acheteur et
permet le paiement du montant de 1"opération pour au«
tant que soient réalisées les conditions prévueso
Plusieurs décisions de la Cour de Cassation de France
se sont arrêtées à cette conception (2)0 Appareramentg
elle n®est pas sans attraits Bien au-contraire^ la dé
finition du cautionnement s'adapte^, seralJle'-t'-il^ asses
bien au crédit documentaire irréTocable^ à 1®obligation
du banquier (3),,
L"exportateur^ gi'âce au caution-
nementj, sera prémuai contre le risque de 1"insolvabilité
de 1 ®acheteurg,, le banquier lui garantissant le paiement
du montant fixé dans l'avis ou la lettre d®ouverture
du crédite Cependant^, des raisons péremptoires^.irs'éfuta-
blesg s®opposent à 1^'adoption de la théorie du caution
nemento
Le crédit irrévocable arée dans
le chef du banquier» une obligation personiselle'g indé»
(1) Articles 2» 011 et suivante dii Code CiTil,,
(2) Entr®autres Arrêt du 26 janvier 1926®
(3) Code Civil arto 2011s Celui qui se rend
caution d^tme obligation se soumet envers le créaB.«=




pendante du contrat de 'rente (X)o Le Ijanqniei» reste
absolraient étranger aiix contestations q.ui ponr-paient
naître entre l'acheteur et le 'tendeur au sujet de îa
vente èlle-*inême»
le cautioïîïiement est
ua contrat accessoire ®t dès lors^ il deirrait dépen-°
,dre du contrat de Tente^ ee q.ui est tout à fait eoa«
traire ,à ce gue noias -îreBons de dir©o Admettre la
orie du eautionneanentg, ce serait pai^alyser le fonction
nement du crédit irré-roca"bIeg lui faiz»© mang^^er soa
but«
ïi ©zist© encore ua autre
obstacle définitif i ia cauMon solidaire pmt oppo-»
ser au eréaneier les exceptions du débiteur ps'iîsci-
pal (2) ^ Si le banquier était eautioa de 1 'aclietsurg
il pourrait done^ le cas échéant^ re'ruser le paiement
du montant du crédit en démoatrant QU^il it^en est pas
tenu par suite de 1* inexécution de eerta;ines obllg®--».
tioas du créancier découlant du contrat de Teatse^ îi
pourrait même^ etsEsne le débiteur* priatcipalg,, tenter de
pro:^og.uer annulation dm contrat interresm entre
3.*aehieteur et le vendeur,. Gette fois^ il faut reGon^®
naître que l'on renie .complètement 1© mécanisme et
l'essence même du crédit irréifocablea Gar dans le
créditj» le banquier^ répétons lOa s®engage d'une fe-®
(1) Le 28 0uin Î932:? 3-a Gour de Cassation française a
consacré le principe du droit direct et personnel
du vendeur à l'égard du baniguiero
(2) Arto ît>2ôS Code Givll 5 L© codébiteur solidaire
poupsuiTi par ie créancier peut opposer, toutes les
exceptions qui résultent d© la nature de l'obilga-
tiong toutes celle© qui lui sont personnelles aiasi
que celles qui sont communes à tous les codébiteurs^
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çoiL définitive ©t personnelle à effectuer le paie»'-
ment ùti fait même de 1 'ouver'ti?j?e du crédit au vea-^
deuï»» Cet engagement est et î?estera afesoluniraent
ger à la .relation importate-ar''«e3s;pop1;ateTaï'<,
< • (
La CessiQTî de crêanees (l)
La tîiéorie de la cessioa de
créance pas "beaucoup de défeîiseusps^ cap comme 1@
dit Monsiew PÏREÎ^ elle ne s® est ;3anials expli
quée q.ue par des erreurs de terminologi®b
Pour appliquer ce.tte concep
tion au Crédit Boc^2me^itaire irrévoca'bleg il faut.
attriTSîuer le rêls de cessionîraire à i^e^portateus^g
celui du cédant à 1®importateuF; la créance cédée
sera celle de ee derniej?.,. Il ïi®y a pas raoyen de pré-»
senter autrement les choses» Bès lorBs> il faut ad«>
mettre que l'importateur ai'-ait Tzae créance contre
le "banquierp dé'bite^^r cédéa Oette dernière condi-«
tion^ essentielîeg pour qu'il y ait cession^ n^est
pas indispensable à la relation acîieteur«>l>anquierg
dans le crédit irré-roeafeleo II est très fréguest
que le "b^iquier exige de l^acîieteurg son clientg
uns ©ouverture préalable à 1 ®ou-^-erture du Crédit
DoctjraeBtaireo Dans ee casg la créance de 1® importa®
teur n'existe pas et la cession de créanee devient




Monsieur PÎRBT joini; un autre motif
tout aussi concluant (l) : l'exportateur en demandant
Uïî crédit documentaire irrévocable en sa faveur a eu
en vue^i nota pas d'obtenir la créance de l'importateur
contre le banquier» mais bien une créance indépendan
tes wn engagement personnel du banquier» Cette inten
tion réalité bien de la nature merae du crédit documen
taire irrévocableo
Bnfinj la loi prévoit^ pour que la
cession soit opposable aux tiersj des formes spéciales
que l'on ne retrouve pas dans le mécaniane du crédit
irrévocable (2)0 La simple lettre de notification^ d'où-
verturéj adressée au vendeur par le banquier^, ne cons
titue qu'un engagement établi sans souci dés formes lé-»
gales de la cession de créance., Cette lettre « de tou
tes Eianièress ne contient aucune allusion,, aucun indi
ce de l'existence d'une créance de 1^ importateur con-»
tre le banquier»
Comme on le voitj, rien de vraiment
positif ne permet d®admettre l'application de la théo
rie de la cession de créance au crédit irrévocable»
(1) PIRB2 "A propos du crédit irrévocable'^ % o»." la
volonté de 1^exportateur a été non d'acquérir la cré
ance de 1^importateur contre le banquier - créance
que les errements des relations importateur-banquier^
pourraient éteindrej réduire ou modifier • mais une
créance autre que ces errements n" influen-eront pas"o
(2) Arto I069O Gode Civil i "Le ceasionnaire a^est saisi
à l'égard des tiers que par la signification du trans
port faite au débiteur», néanmoins» le eessionnair©
peut-être également saisi par 1'^acceptation du trans




li^Qiigagement Êomel du "b^guier ©s?.-»
ireT'Q î®©sî>ortatsTiPj^ a fait maître une autr'e tïiéorS.e
Séfezi<fi^-e- avec a.oh.asmmnBiit par plTisieTirs ^iiriates émi»»
•ïlOSït© |l)o
ïl 8® agit d®aBsimil®3^' le oréâit is=«>
r-éTooalïlô à î^aoesptatloB;. d® 2a lettre <3.© ©îiazigeo
Ij^ar'tiel© 121 du Coâe Civil s©rt de
•fease è eeiiS: qui âéfenâaîit; oett© concsplîios g
"Celni qui accepte •ubq lettre âe cîaangQ ©ontreaete i®©-»
"liligatlon d®en paorer 3.g. montant*^»
Mop-siQur^ BO1JSS.K40 pa3?t^t de ce tssrte
1 égals», ifeoozîaaît.. oep^adant (312© la lettre. â.Q ohaage
îîjs pôXit pas. toitï9'Oîîrs= itre accepté^! préala^lemsnto II
©xpllgîîSg dèfs lorsg, 1© eréâit coiifimé ooram© suit § (2)
TeMeur Gu:l anm ©sipMl.é les îaa3?<3hanâi©©s TendTies
'% son ao2iol3®iiï'g, le s-isaue â®mï. T&fiiB d^accep-»-
^tation â-a ij.ançiV-iep ©t. de iHasolTatiilité âe l'aoîietem^o
séçii2?ité î^echeyc^©. 210 Imi sera doua pas pl©l«^
^îismenl; assiipéi x^piiï? qoi^il l^a.1% il faut gu®©» momezit
'^où il eoaoluiî i@ ma^cîiég l^e^gagemeîil: personnel'dn
^''feaïigiiiex» Ixii soi^fe par^renuo
Cstj engagements es s©ra 1§ aréâili confimé gui le pp«>-^
ourera au TendeuPo
(1) EO0SSSAÏÏ^. A3XÏ2Eg PlSKOUIi: sonfe parîiii. les prineipa'O.K.
déféïiseua;»© de cetit© théoriev»
(2) ¥oiB JMSSBl Crédit eonfix^é^'o
kk.
11 préola® alops' sa pexisée s
^ L© eréâit cDafiraé consiste ossentiallomeïit en uae
" lottF© aâ?essé© par 1® "banquier' an vendeTirg at clajîs
® laguélle il s® engage à ace©ptare à présentation la
trait©"où Iss traïtesag créées: sm? Itii pas? 1© Tends-aî?
"• pendant ime péi^'io^©- déterminée coBCurrenc©
de la soîîimô pôm-» laquelle 11 a, consen-'oi ime ouver-»
tx^e de oï?éait à 1® aoiietem"»
il conclulî ©B ee-s- temss s
ïta lettre- â-a crMit est un® acceptation aBtioipéa
par- la 'banG'ae er^itriee des lettres â© obangs qui
seront tirées miT «11© par 1© Teadeiir^ an ©sécutloïi
des cûnv©n1;ionB .iîiterc^eziiîQs ©ntï^ l®aefeet®u}? et lui"o
•' lui g est "feeaucoïip moins
olaii? gae SOïïSSS,MJ:o II ps-étanSi; défenâFiS; la théor-is du
manSatjj mais a©- le S'ait; que momestasiément ©ar il s© . '
Toit'obligé de 3. ^a^aîiSomss» dès guHl âoit a'feor'dBr
l'ongagement irréirocaM© du ;'b.angui©2îo
Pour lui9 le "bangulQ^ fait â®a«=.
li502?Si im® p3?oinesB0 de prêt âe signatur^e à l^iu^oFtateuro
©aîi© la ppatlgiieg il aïTime (jue la relation impo2^ta-=»
tei2r»^'E)anqtLiep eat pêgie pas? les règles: du maaSatg e©
que nous vouloas M©n coavsBiï^o MaiSj? d4t«.ila le ps?©-
felème eliaag© S^aspûot dès çjue la "bangus a craveri: 1©
or'édit, Sll@ 0©ss^ maadataiF© âe 1 ®ins^ortateiir s .
©11© s®engage ©ll©«mim® de façon- aîtsoluQ- tê% .point
qu®elle est tenue d®acquitter les- t2?aitea- cosTeepoaciaat
au ©E'éâlt niim© si son iiiaK^iît tonlïb© en faillltSa
; OGument j&XiïSS; opnçoit-il ee-t
eïigagsmen'fe. f
La V^ènventloa cI^'otivsr^'fcupQ' 4©
crédit- (le crédit sst clonog semMe-'t«ilg accordé à
l^acîiet©ur') ©st douMée d'une stipulation aeeessoi-
r© gui consti-tue l^élémeiat essentiel du ©rédit con-
firméo II s®agit d'une pzromôBse â®acceptation don~;
née au vencteur par» lettre de crMit spécial dans c®
cas g,, la promesse d® acceptation 'raut acceptation et 1©
Ibaïiquier de 1 "inrportateur s© trouTfô Yis-^à^-vis des ti©r-s:
porteurs, de traites ^ eomm© s''il les aifait dé^à accep«=
t^eso II ^ou© donc le 1=61a de déMteur principale
.âHfîSE assimile la promess©"
di®acceptation par lettr© séparé© avec Inacceptation
de la lettre de ©îiange»
l résuniOg) en sorransp sa concsp---
tioïi par ce© mots g
crédit coai'irmé est au point de vu© juridique une
'^opération à dou'ble face que 1*^ on peut décomposer d©
"la façon suivante g
"is une convention de msuidat entre 1 ®importatetir et le
" îîanQUier gui lui ouvre le crédit (l)o
^2:^ xm engagement terme et irréToca'felQ entre le- îïan'--
" qui©r qui ouvre 1© crédit, et 1© banqui6i«> de l®©s:-
" portateuj? ou l^esiportatep^j, cet engagement étant
*** lïasé sur un© promessa d^ acceptation donnée par
" lettre de crédito
La conception d© 1"assimilation
du crédit irrévocaMe avec la lettre d© ciiange^ spécia
lement défendu© par aOÎJSS'EAtî ©t ALLÏZE;, nous parait su-
^ett© à de solides olajecetionSf» suffisantes pour ne pas
i<'>jaivss»taaJjm»c-gita;M^.t=w«on''4«»a.iga>aiafttja»paianîB=s.vivy.^a'>^
(l) Hous: avons, dit qa© le crédit, irrévoealsle ne Buppo--
sait pas tougoux^s -= loSm .de là - un© ouver^irup© d&
©rédit ordinaire au profit de 1'importateuro
k-So"--=
s®y rallier»
Il eonvlisnt âo les préciser g
1) La tîié02*i0 §.& HOÏÏSSaâÏÏ & ÂLLIZl! ne se Jnistifle
pas âans l^îi^-^jothès© ou I0 créâlt- doctunantaire
IrpéToeaM© ne prévoi^fe pas le paiement par trai-"
teko ïït cepenâaïîtg qu'ir» ^ ait on non tirages pré--^
TOSp la ïiatuF© ôn e^édit irré-rooable TQate axaetameat.
îè îK0rR@o L® fait de saroir si de© -£z-aites sont
0sigé©sj, iriiS© uniquement la question du mod@
â^utilisatioag d© liquidation du crédita
Paz»- eette cls^eotioiig la eoBr-
«©ptiom d& l®ass5i,milation avec la lettre de aliang©
perd dé^à ime g2?and© parti© de £sa valeur puiequ®elle
n© peut atteindre gu6 l©s crédits irrévoca'bles pré--
voyant des tirages..
Les deuz olJ^e^tions suiTantes
vont dééouler d© la loi g
2) La loi impos© des formas détominé©s à Inaccepta
tion d© la lettr© d© cliang© g cette acceptatioB
doit être doméa sur la lettre de cliang© (l)o Cet
te pr©seriptloB exclut l^aceeptatioE. gui serait
doimé© par lettr© séparée corcme 1® admet SOÏÏSS3i4!Jo
La p2?ômeBse de prStp pFoaée pas-
AîiïZSg na répond pas d® avantage à oetts ©.nigence léga
le»
(l) A3?t« 1220 Gode Gonrnerce g"L^'acceptatlori doit être
écrite SU}? la lettr^e de ohaiig©» Ëll® s®exprima par
le mot "accepté^® on par* d®autFea termes écjuivalentec
4?o~
3) La loi dispose ©ncoré g_u© Inacceptation doit êtra ptire
et simple (l),
Se-ulo HB© restriction de la sorame
est possiMee OFp clans 1© CFéàit-'docmnentair'<î»iF.T'érDca-
fel©p il. y a bel et Mes. vue conâition mise à l^aecepta-
lïiozia La lettre de eîiaïï^g© doit être acsoirroagnée de®,
âocumesits fisése D-^ailleurBg 1© "banquies? n^a ceï?^taîiî0meD.t
pas ¥onlm prendr© im engagement aussi Figotire'xîx qu© celui
Èont parlent îee protagonistes da la théorie d,e 1® assi
milatio® (2)^
L® engagement àu "bartouier ast "biesi
edBdit5.onzié paj? la pemisa de documents g,ui permettent à
1®acheteur d© prendre possession de la marohandisBo Pra
tiquementg dans aticun crédit confimé^ même non dociiraen-^
taireg on n®omet de pi'é'^ jroir- Auie condition à l^easéciitioB â&
l^ôiigagement "banoaiPSa
il'} ïl faut encore ooncéder gue l'engagement •Isan,flaire est
©réataœ? effets giii sont pî^opr-es au droit du Qîiejige s
il a po'ur' liut d^assureF la séeur'ité des por'teiœso
5) loua ajouterons,, e-ïifins, ave© BRETHE: (3)g que l^adop.tion
d& la théori© de K00S8SAG a'boutit à demander deux fois
an "bangiiisï' son engagement s
La traite est toiijoïirs remis© au hsnqp.ier avant l^éeiié-
^ ancQ P0U3? qu®il î^aceeptei s'il était dégà tenu en YSF'«"
tu du droit de change pas» le seul fait de- 1® envol de .la
(1) MT't, 3.2ii. Code CoiïKîBrce s"l®acceptatiD:d n@ p6-o,t être co»-
ditioîmelle mais elle peut être restreinte auant à la
somme acceptée,
(2) OÏÏMO®
(3) SaS2?HE '^ rs Oréâit confirmé en droit français",,
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" la lettre de Cï-édit» on ne comprendî'ail; pas cette
detixième acceptationo
" Gorainent expliquer la présentation qui est toujours
" faite de la traite à l"'acceptation de la "banqiTej si
" celle-ci a déjà été acceptée par avance dans sa let-
" tre de crédit ?
Cette objection revêt un intérêt évi
dent et raontre le caractère assez superficiel de la thé«
orie de 1®assimilation avec l'acceptation de la lettre
de change..
La Stipulation pour autruio
Une jurisprudence nqnbreuse (l) pré
sente le crédit confirmé comme une stipulation pour au-
truie Plusieurs auteurs se sont également penchés fa
vorablement sur cette solution» , Ils estiment que le
crédit irrévocable se ra.ttache parfaitement au texte de
1°article 1121 du Code Civil (2)=
Georges MARAIS et Pierre MAHAIS sont
parmi les principaux adeptes de cette conception^ Pour
eux» voici carament les choses se passent t
Importateur stipule que le banquier
s'engagera à payer au vendeur le montant du crédit»
(1) jEntr'autres s arrêt de Bruxelles du 14 mai 1924
tribunal de commei'ee de Bruxelles
13 avril 1922
tribunal de commerce d=Anvers
27 janvier 1923
(2) Arto 1«121 Code Civil t On peut stipuler au profit
d^'un tiers lorsque telle est la condition d'une sti
pulation que l'on fait poiir soi-m^e ou d'une dona
tion c.ue l'on fait à un autre» Celui qui a fait cet
te stipulation ne peut plus la révoquer si le tiers
a déclaré vouloir en profiter.
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Cet engagement deviendra irrévocable dès que le l)anQ\,iier
auya notifié au vendenr Ivo-uvertijre âu cK"édit et il ré~
troagira au ioiw de l^éiaiseion de l'accréditif dès qiîe
la notification sera à destination^. Il anra potir base
le contrat passé entre l®achete-ar et le banq'uieï' et dont
1®expoï^tatenr atira le bénéfice»
Il faiit reconnaître fine cette
théorie est trèa alléchante car elle pent expliquer l'ir-^
révocabilité de l'engagement bancaire» ÎDa réftitatioa de
Monsie-yr DS BWS (l)j. à ce sujets ne nous parait pas très
stre» Il prend à la lettre l^ajpto lol21 dw Gode Civil et
il écrit î
" lia stipulation potai? aiitrîai peut ètr© révoq-aée par le
" stipulant (donneur d^ ordr©) atissi longtemps que le
" • tiers bénéficiaire n'a pas déclaré voBloii? en profi-
" ter (2.)o Orj dans le. système traditionnel de la sti~
" pulation poiir aiatrwij appliqtié aia cî'édit. docmentaire
irrévocable j il est difficile d^admettré^iiie la ré«- .
" csption de 1® accréditif par le tiers bénéficiaire vaut
" acceptation de la stipulation de manièi*© qtie celle-ci
" serait rendué^ irrévocable rétroactiveraent âtisqu^ati
" âotir de 1" émission de l'accréditifo '
1 Cette argtmentationj, assez étroi*>
tej ne noua parait pas irréfutableo Au contraire
(1) Eevue de la Banque n® 2 «• 1950 t "feture Juridiçiiié du
crédit documentaire"«
Monsieur JAK'SSBS? dans son- ouvrage "Le -Crédit confir
mé" est du meme avis que Mr» DS BEUS,
(2) îïotonsj en passant^ que Inacceptation a pour seul ef
fet de priver le stipulant de sa, faculté de révocation
et non de tulTe naître l,e dr^oit d'à tiers bénéficiaire^
qui existe sans cette acee-ptatlona
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Saos doiiteg 1® experta teiar n'a-t-
il pas à donner son consentement à un engagement dont il
e.2t d'ailleurs le bénéficiaix^ea II acquiert» par le
settl effet de la stipulation et sans.qii'il intervienne^
•un droit direct et immédiat (!)<. Mais il faut expliquer
égaleraent 1 "irrévocabilité de la stipulation»
Un arrêt de la Cour de Cassation
(2) admet que dans la stipnlation pour aTitriti l'accepta-
tiOQ du tiers-'bénéficiaisfe puisse n'être q«e tacite | la
pretive de cette acceptation peut résîalter d^iin fait qui
établit l'intention dtt tiers de profiter de, la stipula-^
tioBa • .Dans lUijpothèse dîî crédit irjrévocable» oa peut
concéder que l'accord du tieîrs bénéficiaire^ le vendeur»
soit tacite» la pretive de son acceptation résultant du
•y;''-.
contrat qu'il a passé avec 1 ®importatem^ amz -termes dti'*-
quel il a été nettement prévu que le vendeur bénéficierait
d'un éngagement bancaire irrévocable» Cette façon de
concevoir 1-acceptation peut S0 déduire^ nous serabls-^t-il
du teste de l'art» 1121 ©t de 1 *iiiterp^.-étation qui lui
a été donnée par la Jurisprudence»
^ottB la préféronsg en tous cas?
à c^elle à laquelle se pallie î^erre qui condi-^
tienne dangeùreusement Inacceptation et donc l^i^rsévo-"
cabilité de 1"engagement à la réception de la
(1)•^léorie Moderne de la Naissance du Broit Direct et
immédiat (De.Page II 677 et sO
(.2) Cassation 20 juillet 1885
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lettre de ©^(^cîît par le eréaneiei?-,
^ La péceptioa fîe la aite lettre vant» à notpe avîSç,
" patifieation tacite de la stiiDulationE, en raison
des accords înterverkus en dehors de la "banque entpe
l'acheteur et le vendeurg aux terriies desquels le
" marché doit iti=© Féplé par crevait confirmé de oas-
" craeo
" Fii l'acheteur tonilse en faillite avant-la réceptloa
® par le irendeiir de la lettre de eréait@ le ^endenr
" n'en est nas moins "bénéficiaire d"un erédit con»*
R firmég cai' dès la récetîtion de la lettre de eréditj,
" le "banq.tiier deTient son dé'bitetir personnel rétroae-^
" ti^eT^ent au. joTi.r de l'émission de la dite lettre
Cette opinion soimiety
done l'engagèrent "bancaire à tous les aléas aiie "Deut
présenter l^eroéditlon de la lettre^
Il ncyis paraît qu'aïs,
contraire le "foanq'ulei'' a iDien 1*intention de s'engager
Irré-voca'bleTnent dès qiiHl rédige la lettre de crédit»
L'accord tacite dti Tendetir écarte raisonna'blemeîît
to7it ©"bstaelé à 1 M.rrévoea'bilité tel caï^il serait op-"
posé aiix défenseurs de la théorie de la stipulation
ponr antriii» "Fît cep sans faire intervenir le jen de la
rétroactivité»
Les raisons de re-»
poiisser cette conception sor?t ci'aillem'g 8
I-) La loi e3clge oue la stipulation po-ar atîtnii soit
l'accessoire d'une: stipulât ion ponr soi^mêTRe, Il
faudrait donc que l^engagei^nt du "bancjuier soit
la condition d'une convention acheteur-^banquiero
Gela peut se présenter lorsque le 'banquier accor»'
52c
âe ^ eréëlt à 1 *importatenp>.=stipnlant mais eette
eireonatEmee est loin constituer tme règle g^nê<»?
raie etp en tous cas g -une nos'jmta du CFf^dit îPï^évo«»
cat>le o Ge.tte remarque a été assez aoTilinnéea
2-) îi,e'proïnettant dans la stipnlatlon potir» atitnal peut
Talà'bléîiient opposer' au tiers bénéficiaire toiites
les eseeptions et fléfèîîses ani î?RSiîîteîît de son
contrat avec le sti-milant (l)
De Page (2) fait ;^28t@«>
nient remai'qjuer mm l^essistence dn droit du tlers,«-"foéné'^
flciàiïre est iBâlsBoltfolement lié ats sort dii contrat
orî)f?inai;î»e gui ©st la aonpee et la Tr!esn2*e fle ce dpoito
' Dans le eï?édit ir^'év©-^
cables iî est absolument exclu que le âi^olt di^ -rendemp
soit lié au Boi't la ï'elation Impoptate^.F-.'baBquîeF»
SI l'<m appliquait les rêj^les âe la stipulâtion pour
autrui g on adinettrait que l'anBUlatloBe la résolution
de la convention aGîi.©te7ir<«."baiiQuie3? rna^.gaer-'ait la perte
du â3?oit .l3en(ï?fieiaiF© de l'engageweTit "baneaiffe^ Se
pailieï» à pa^eill© coneeptione c^est à notîTeau s© met»*
tfe-radicaîèTïîeTit en- op'^^osltion avéc la natupe inêime du
j
e2?édit iPPé-'^oeaMe s le •banquier îie -oeut opposai» au
vendeus? les exce'otions au'11 peut opposer p. I*acî3e«
teus? 1 la Felàtion l3aiaop.iep^iïrtpoptàteup9 mi© fois, le
c£»f5c?it OTîveï'tj est sans irafluenee su3? l'existence de
iWgage^Bt dont doit l3éBêfiei©3? 1'e2i[p02»tateuï^a
(1) COLIW & GAPITAWT- '^ ^èrne eâ^ t» ïï
(é) Be Page « Droit 01vil ÎIo
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J'.MSST'îR' insista es
point esseîitiel en â©s termgs non moiB.s formelrs g
»»»« le 'oroeérié ©jiîpîoyé est l'^©ni?ageïnent âîï'ee't ®t
** ippêtoca'felô &n cr"^ctlte«ï» e-nveys le créaiiciei'p à âeg
^ •Qonéitlons fîéterïnîîîées quis, cfane ataeuîi eas v:© p®'©^
» ir©nt -oermttm une t^isenssloia ûes relations
® du eréâiteiip avee le aêlsiteiai^- et pow q.ye la
pratique Boif, pleîne'^nt èffieae®ij ïî© âot'TOBt "!5as
" pepi-mttre âa-irsntage la flisçnssloii d® l^exéentS,on
^ c^es dblîgatioriïs dont dépend le droit du cz»êaîicieî?
® envers le r^ébltettr»
BR-ffiTO (1) est atj ffiêîTie
aTls quand. îl analyse la tliéoi^le, de la stimilation
•Doiir anfruï i
" «. .> » £>e "baîiaixief» -Dï^oîTfôttaïit ne pent pas InToqnei'
îf -nour se lî"bé2''es» em-ei^s le î)énéfieîaii^ les "motifs ûe
^ t5issoltitiOii dB eoîitï»at d^onTerWre d^/crédits, tpaî»
exemples, Is- "faillite du erédité^stipnlaîit qnî met
^ fin à ce eoritràt formé ^ intaita
® ;î>*l.îiopposa'bilîtê fles exceptions éans le epéôit
» -firmê. ne se î'etf>Qiî-î?B pas clans la stipnlatioB .pour
® aiîtrai car la- prorfis^sse iPait© an t iers se petît' -êti?®
^ .séparé de sa eanm s le e.oï$tï»a t Intas^mm entre
^ stipTilant et pTOmettanto'^
I
Concluons Sorics
par le ï'e^e^ àe la conce-otloïi de la stipnlatioa potiï»
antFul po-up ries r-aisons péremptoipes potip q-citîonqïie
pénétres» et respeetecp l^essence séme âu. e'fêâît ^
(l) SRBTHB pB.m ^12 ^ là© O'ï'éâit amflTmê en âpoît fï>aa«
çais BeTOÊ Bpolt Saneaire î-5!26o
IDél é^'atioii iin-Darfai t©.
L^article lo275 (l) a ssr-vi de "bas©
à la âéfeiise dhine autre théorie^ BHÏSTSS et autres
avec lui ont conçu gas ia délégation imparfaite trou
vait u.n0 Sieupeus© application dans ,le ci'éclit irpéTo»
oalîle (2)0
La délégation est une opération 3u~
pidiçLtie par laq.uell© une personne (délégant) invi
te tm© autre pensoBne (délégataire) à accepter coin»»
me âélïiteur une troisième personne (délégué) gui
consent à s"engager (3)0
O'ette opération^, aûx termes de la
loig entraîne ou non novation suivant que 1© eréan=
eier a ou non déclaré gu^il entendait décliarger le
dé1)lteur gui a fait la délégationo La délégation no-
vatoir© est dit® délégation parfaiteg, la délégation
non îiovatoire délégation imparfaiteo
La délégation requiert le consentement
de trois personnes |
1) 1© délégant gui proposera la substitution du
délégué dans la dett©: existant© entre 1© délégataira
et iuio
(1) Arto 1,275 Code Civile La délégation par iaguelle
un dé'bitsur donne au créancier un autre âéljiteur
gui s®oblige envers le créancier n®opère point de
novation si le créancier a® a expressément décle^ré
gu®il entendait déeîiargar son débiteur gui a fait
la délégationo
(2) Monsieur BOGMAL défend la concep-tion de la délégation
imparfaite pour ce. gui concerne la relation
Bangui ^>»Vendeur„
(3) EIPEKT traité élémentaire du I>roit iSïlvilo
2) 1© délégué qui prend l^engagemeBt de payer vis-è-
viB du (iélégataireo
3) 1® délégataire giii accepte la snibstlttitioa du dé^-
TjiteuTo
Bans le cas 0.121 nous intéresseg il
ne peut s®agls" évidemment que de la délégation iîi^ar^-
faite oaF 1© vendeiir- délégatair© ne déclare ni ex»-
pr-esséiTisnt nJi tacitement guHl eatenS décharger soa
dé"bit6i3P (le délégaat)o Si le î)angui0r (le délégué)
ne remplit pas see. ofeligationsg 1 "035)ortate"îip consep»
T.e tous ses droits vis^à-'vis de i®acheteur| il pouj?-
ra toujours agir contre lui 01% vertu, du contrat de
¥ent©o
La 'fcHêse de la délégatiosa iiîg)ar«'
faite nous paraît être la plus défendable de celles
que nous avons examinées JusQU^à présent» Elle e2cpli<«
que assez "bieB. 1 ®indé-pendance de 1*^ engagement dia, "baiii-
guler et de l^inppoEîil)ilité au 'veïideOT des. exceptione
opposatiles par le "banquier à 1® importâtes»
¥oyons d®ailleurs comment les choses
s© présentent §
L"aoîietsurg, donneur d® ordreg pour
payer le -vendeur lui délégué le "banquier (délégué) qui
lui ayant ouvert un crédit est son dé"biteur^ le
banquieir notifie au vendeur (délégataira) son aocep-»
tatioa de la délégatioxi. et désormais est tenu envers
ce dernier (l)c
(l) PÎRET "A propos du Crédit irrévooal>2e" Oonférenee
du centre • d^étades "baneaireB
La délégation suppose égalemesit qu'il
j ait eu a3ltéI»ie^lï•©m@at des rapports ^uridlgues ©ntre
les paptieso Quels soa-fe-lla ?
• u-.
il ^ a la datt© de l®aeîi©t6Tir (délé"
gaat) Tia-^à-viB (délégataire) d^ime part et
la Qvémoe da î^aoîieteiiî? ©nver's 1© l>az!.QUier' (délégué)
Fésultazit to crédit conssati pa^ ce d©ml©r pOTis*
efrectuer le paleraesut à î®©3î>0Ptat©-uPg d^autr© parts
La diêlégatioa orée mi lien de droit
ind^ezidaat ssitre le délégué et le délégatairao l»a
ôoaséquenqe e&Ta d^mss applîoation paî?faitfô dans 1©
@3Pédit iFFé^ocaM© g le délégué ae po-uri'a oppoaejp aia.
délégataire (TeMeiir) les exceptions et moyens de dé--
feas© çluHI avait coîitr® 1© délégaiito
folla .don©: la pî»incîpale ©If-jectioia
à 1® adoption d© la tiiéori© de la stip-ulation poiai?
autrui qoii dispar-aito iJ engagement du "feanQUlej? ©st
a'bBtPait de sa caus® et pai» conséquent ind^eïidant
des relations du délégataipe avec le éélégaïit et das
relations du délégué avec 1© délégaïito •,
A ce •3u:3®t^--GM'TSms |l} a fait des
études très poussées ear il est très difficile d®ad
mettre la théorie de l®oî)Iigatioïi aîisti'alteo II n®a pas
5iésl1îé à pendre notre droit plus utilitaire ep
a^é^ai^tant de certains arguments tP£iditiozmelSo II
insiste sup iHndépendattce ds r''c?1?ligat.io2i du délégué
©e qui 3Pénforee la positi.o2x de ceux qui conçoivent
lô crédit eonfinnè conmio ïinQ délégation ijï^arfaiteo
(l) CAPï®â|î$ la cause des olîligzitîons".
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® SI le délégaé s" aperçoit après coup qiiHl n" était
^ pas dé'biteTO du délégantg, soit que sa âett© n®©ut
^sïaaiB Qxlstég soit qti^elle fut ©ntâchée de nulli-
^ têp soit qu'ell© devenu© ssJis ©auB©g, le délégmé
^ »>© pourra pas opposer 1© défaut â© cause au âéléga<='
® tairso L" engagement contracté rest© iralaMe 'fcîeïA
" manque d® ©aus©o
Les considérations ôl®orsâr© écoxiomique Tiemient du
" r©st© eonfimer l^anal^rs© ^•apiâiqu©o Le âélégatair©
courrait en effets un r3.sque incompatilale aTs© la
^ sécurité aéeessair® au eoïïineï'ce ^ridlgua si la
^ validité âa sa er-éaîica dépendait ûe celle cl'ua lien
" de droit quHl ne eomiait paSo LRengagement
" co3itraoté eiwers lui n^aTirait pas mie force suffi-
® saute s" il était exposé à suMr- toutes les escep-»
"tions! que le délégaé peut invoquer contre le délé-
^ gaîito
-s-
^a preîïiièr© olî^eetion que l^oa
oppose à adoption de la tîièse de la délégation im--
parfait© est la difficulté oréée par Inacceptation du
délégatairSo
îious 1® avons St^g, la Sé2é-
gatiosa suppose le consentement des 3 parties et en«.
tr® autres celui du délégataireo Bans le crédit irré-=
vocaîîleg, il n^e^siste aucune acceptation es^jresse don
née par le vendeur (délégataire)„
Cet oljstaela peut etre évitég, eome
ïious 1®.avons admis pour la stipulation pour autruio
S8o"
ïl faut éviâenïïnsnt acceptez» le principe âu coasantemeat
ta^it© dont la pr^euve peu-ô iti'® aomiée Sans 1© con«
trat <iô:.w.eïiiî©o C®Qst â^stement. 1q •treadot^p gui a su«»
l>orâ.oîîîié la ooïic'XusaoB 3:& 1''•opération à l^ouv^s'tux^
er^jit Im'évooabl&g, on ses'ait mal venu Ê.@ a© pas
wnBlâér.er qu® son eoïis^ïïtQiaeat- ©st •Soîiaé â'mie fa^oa
tacite au momQnt && i^émisslon âe i^accFoSitifo
L-o"fe3<actiom'elati¥© à l®acc.Qptatio2i.€lu Séiégatair©
©st done susçeptiM© â®lte© r^efuté© (l)»
Il ©a est d^autï'aa plîis êéei»*
SiTOS t
La ^élégatioa ©sigQ «< aous l^aimne sotaligné - d€is 2?ap«
port/S ^uj'iâigiies antéPl^urs^ Oes pappos^ts i^tp© le "fean--
Q.uiez" ©t l^adietsuz» a® ©sristènt pas tougoux^So B1©b au
eoBtpai!?©,, Ils €s:iatsnt si 1© Ijanguies?' a conseiiiîi ua
aréait à,,2.®aclietQUi«g son client^ qui aeviest alors son
©jpéanciepe Mais il as^lv© fréqueramsiit aussi qu© l^aaliQ»»
tâfuî^ ait constitué isie p5?ovisioa â.estiné© au paiement
du os?édit iP3Pé\roGal?l©5 <ians eetto h^^otîiès^g l®ao2ie'«'
t©u3? 2i® ©st pas eréasele-ï» âu tanqule^ auquel 11
d© de s® engager pQrs:onH©ll®m©nt|; âu mémo fait^ le.
port ^upidigUQ antérieur est al?s©2ît et il Sa-rimt izi^-
possiMe tâ© pal'-leï^ S© déiégationo Mous ï'épétoas iei e®
QU© BOUS aTOBs ééjè âit plusl©u3?s fols 9 antj^'^a'utFôgg




©®tte ob3®<5tioSj, 1©, îeçtsOT
3,®aum raïiarg.uég, ©st âaua coraaiiAïje à plusieux^ tîiéo<^
r%ea ^^iridiquesi d© nort^'^eim aut^rs se so2Jt oljstjlsés
un© fai'bless© eependaBt g le •veïideny.^ au mom©Bt è©
la .çoBelusioB du costt2»at d© vente^ îî@ aonnaigsdjit
pao' la personne à qBi pratiquement ^ il êom© gbn
consenteraent dès c.6 momento
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à considérer ©inédit oî?«3.1a^ire était -toujours
consenti par- l8 baagnJieï» à l^aeîieteuï' à l^origiao-
du crédit ii»réTOcal)l©o II ^ a là une arreuî? dans
la notion mira© &u crédit docmentaire irréTOca'ble
et les Règles ©t tîsancQs n°ontg de lenr eStép
jamais eu 1® intention de prévoir ^me tell© o'feli-
gatioa à la "base de 1 opération qu^ils pêglementento
Mous aTOBs dit gp.e le erédit Ir^rèTQQable constitua
aitg à nos ymsg, œa @ns©ml>l© d® oonventioxisg, mais
cela n© signifie pas qu© l®mie d®9ntr© elles Qoit
toT2;)oiirs miQ facilité do caiss© aecordé© à l®a©he«
tem» par 1© "b^g.nlero
Anîtr© ofejectîoa ©ïico3?@| le
•baBqtJieï» îi0 psnt opposer am vende-or. (délégataire) '
le® exceptions qu^il await pù opposer à l^iraporta-
te^îT fdélégaiit)p il penrb néaiîmoins lui opposer les
jnoyens dont dispose le déléga^it eontra 1© déléga-
taii?© (1),.0b s'^éearte.p à nowsaiig de l®assene@ même
du crédit irré¥oaa'l)l0« L® engagment du "banguier est •
et demeiir© indépendant de 1 ®olîligatioa de l®açhe"
t©-u2?o Le contrat d© vente ^ créatew d® obligations
réciproques antre l^aeîioteiir et le vendenrg, est sans
ixiifluesiee sur le crédit irrévo©a'bl©o C^est encore
/
mettr© en hoimenT m\e rengaine ou© d@ 1© ' redire^, mais
iei aussi ©lie t/3?ow© mie application rigom-©Tas©o L^ei
gageîiierAt de 1® importateur est coHmeroialÊ) eelui du
Isaaquier est finaneieri entre ces dans ©xigagsuient® b.q
dress© wi© "barrièr© infraïicliissalsleo '
»?-fctPWTfaataaa,mBCMs«nja35s;asw..w^'«au^»BKca^q
(1) Be Fàg& - Broit Civil "belg© to îlï ns 607
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Monsieur PIRET met l'accent sur
l'aspect primordial de cette objection s
le banquier qui serait ici le'délégué est tenu
autrement à l'^égard de l'exportateur que ne le serait
" l'importateur lui-ïaêmej l'importateur doit un prir^j»
" le banquier doit une somme d'argent, égale d'ailleurs
" au prix, sur la simple production de documents;
l'exportateur veut précisément éviter que sa créance
soit discutée par la banquier comme elle pourrait
l'être par l'importateur lui-mêmeo
A nouveauj il faudra se résou
dre à considérer cette théorie comme juridiquement
inacceptablep alors qu'à de nombreux points de vue^
elle semblait pouvoir servir de moule idéal au cré»-
dit irrt;vocableo
Le mandate
La théorie du r-iandat;, si elle
I
n^est pas autrement défendue aujourd'hui (1| a ce
pendant reçu l'agrément de nombreuses décisions judi
ciaires (2)0 Elle consiste à voir dans le banquier
un représentant de l'importateurj, chargé d^ouvrir
le crédit et de payer pour compte du mandate
Les décisions qui s'appuient
sur la conception du mandat » font cependant ressortir
que ce mandat est impéra:tif et irrévocable; les
Règles du mandatj, tel qu'il est défini dans le Code
Civil ne sont donc pas strictement observées eu
suivies o (3 )
(1) ALLIZE défend cette thèse dans "Le Crédit Confirmé"
1923
(2) Paris 21 février .1927 Qt 26 avril 1933 ~ Le Havre
^ juillet 1921„
Articles lo9^4 à 2,.010 du Gode Civilo
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Dans le crédit confirmés le
mandataire (le banquier) s'engage personnellement et
irrévocablemento Or^ un mandataire ne peut s"engager
pour lui-même quand il traite pour le compte du man
dant (2)0 De plus5 le mandat est essentiellement
révocabl3o Le texte légal est formel à cet égard s
Article 2003 "Le mandat finit^ par la révocation
du mandatairej, par la renonciation de celui-ci au
mandatj, par l'interdiction ou la déconfiture soit
du mandantp soit du mandataire"o
Ces dispositions sont en contra
diction avec les principes à la base du crédit irrévo=
cable a de 1^engagement bancaire»
Le banquier est tenu au paiement
même si le mandant vient à tomber en failliteo II y a
donc là cette fois une dérogation d'importance aux
règles du mandat» Alliaé a d^ailleurs reconnu implici»
teraent la difficulté puisque dans 1»exposé de sa théo
rie il double le mandat d^un autre contrat dès que le
crédit est ouverte
On doit cependant" reconnaître que
l'intention des magistrats n''est pas douteuse s
iVir PÏRET troiive cependant que cette dernière parti
cularité n'est pas essentielle s "Il se conçoit par
faitement que le mandataire assumes envers un tiers,
des engagements personnels ~ encore que au vu et au'
su de celui«dj, il le fasse pour compte d^autrui «=
et qxie entre lui et autrui les relations se liqui'=
dent d'après les règles du mandat".
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l^idée du mandat est liée au crédit irrévocable et il
est à peu près iiaiDOsaible de trancher un litige rela
tif à cette matière sans,faire intervenir les règles
du mandata
1
Qu^on le veuille ou nong le ban
quier agit en laandataire de l^acheteur quand il ouvre
le crédit, reçoit les documentsj paie le vendeur=
L'erreur consiste à vouloir s'obstiner à appliquer là
théorie,du nandat à l^entièreté du crédit irrévocable..
Hais lui dénier toute application c®est xaéconnaître le
sens de certaines obli^^àtions du banquier»
Nous reviendrons sur ce point
quand nous énoncerons notre conception juridique du
crédit doGiuaentaire irrévocableo
Concours de volontés par voie médiate»
Monsieur VAN I4AELE (1) tente
d'explicuer 1 ®eni.agement du banquier envers 1^ exporta
teur par l.e recours à la théorie du concours de volonté
par voie médiate»
Voici ce qu'il dit à ce sujet s
" Par application de cette théorie^ le concours ds
" volonté de 1^exportateur et du banquier se réalise
" par l^entremise ou le truchement de l'^importateur
" au nouent où le banquier ouvre à ce dernier le cré-
" dit documentaire confirmée Les deux intéressés ont^
... .mm !• r«ii -i irwi|-»i i iiiiii i. - . - - - - - ^ ^ ^^ i -nri ni -| i i i ~i r
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" en effetj marqué leur volonté s3.non explicite
" tout au moins certaine pour qu^il en soit ainsi s
^ l'exportateur au laoment où lors du contrat de vente
" qu«il' a conclu avec l^iiaportateur ^ il a convenu
que le. pris lui serait payé par l'entremise d^un
" banquiers sous forme d^un crédit documentaire con-
" firméj le banquier au moment où il a ouvert le dit
" crédit à l'importâteair»
Et plus loin g Monsieur YAI MELE
ajoute ;
L^infonaation donnée à 1 ^exportateur de ce que le
crédit est ouvert n^est que la réitération d'un en-
^ gagement préexistant; ee n'est donc pas ©lie qui
" crée le lien de droite car ainsi que nous l'^avons
" dit s, celui-ci existe déjà à ce moment»
Cette théorie n'explique pas le
caractère irrévocable de l'engagement bancaire; elle
tente seulement de justifier Inexistence d^un engage-
mentj alors qu"aucune convention ne lie l'exportateur
au banquier engagé.
Hous avons bien voulu admettre^
en traitant de la stipulation pour autrui et de la dé=
lé^-ation que l*"objection relative à Inacceptation du
vendeur vis-a-vis du banquier^ n'était pas décisivep
que l'on pouvait déduire du contrat de vente conclu
antérieiîreiaent entre l'exportateur et l'importateur
que le premier nommé donnait son consentement tacite^
ment au laoïnant - nous insistons - de l'éraission de la
lettre de crédit» î^otre position à cet égard supportait
d'aille.urs un-e réserve non substanciellsj puisque le
vendeurj au moment du contrat de vente^ ne connaissait
peut-être pajs le banquier»
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Nous ne pouvons cependant, franchir le
pas qui nous araèEierait à considérer que le concours
de volontés de 1"exportateur et du banquier existerait
déjà au monient de l'ouverture du crédit par l'entre
mise dé l^acheteuTo
La relation exportateur-banquier est
indépendante; elle donne naissance à un engagement du
banquier sans que 1^importateur ait à intervenir pour
en assurer l'existenceo
Hous ne pouvons pas plus rejoindre
Monsieuj' VAN MAELE nuand il parle d^un "engagement
préexistant"c
Si nous comprenons bien la portée des
termes assez impréciv^ qu'il emploie, ce ne serait pas
à partir de 1^émission d© la lettre d^ouverture que
l'engagement du banquier eacisteraito Le lien de droit
entre celui-ci et l'exportateur serait antérieur à ce
moment» S'il en est bien ainsij cette théorie est
indéfendable» Car tant que le banquier n^a pas rédigé
la lettre de notificationj, il peut toujours refuser^
sous 1"emprise de contingences diverses, de prendre
la responsabilité d^ouvrir un crédit irrévocable à
1*exportâteuro II pourrait même mettre finj, en appli
cation des règles prévues dans une convention^ à une
facilité de caisse ordinaire consentie à l'importateur
en -rue de réaliser le crédit irrévocableo Ce n^^est donc
pas une simple avance de fonds accordée à 1'^importateur
qui pourrait donner matière à interprétation de ce geste
bancaire dans le sens d^un engagement vis-à-vis de
'l'exportateur» SeulSy l^émission de la lettre d "ouver
ture du crédit irrévocable engage le banquier qui pose
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dès lors un acte per^st>nnelj, indépendant le liant irré-
vocablément au tiers bénéficiaire dont^ à ce moment^
on pourrait présumer le consentement tacite^
' . I '
, La thèse de Monsieur ?AM MELE •= outre qu"
elle nécessiterait bien des éclaircissements - manque
donc son but puisqu'elle ne donne ni la véritable
nature, ni la justification juridique idéale de 1^en
gagement bancaire a.
Impossibilité d^un réRlme .luridique unitaire^
Hous avons déjà suiffisainraent insisté
sur la diversité des relations auxquelles donne nais-
sance le crédit irrévocable que povir ne plus devoir
revenir sur la complexité du problème juridique» Beau
coup d "auteurs 5 dans un souci d''identification de
1 «opération^ se sont acharnés à vouloir constriiire un
système juridicue imi-taireo C^est un des principaux
motifs du rejet des théories examinées jusqu^à présent.
Les conceptions de la stipulation pour autrui^ de la
délégation^ du laandatj ne sont pas radicalement et
entièrement fausseso Le crédit dociAiaentaire irrévoca=>
ble leur emprunte certains aspects parfois essentiels^
Seulement jamais ces théories ne peuvent s"encadrer
totalement dans les règles du crédit irrévocable,
Nous l^avons vUj, il existe toujours au moins une dif
ficulté mettant obstacle à 1^adoption de ces thèseso
Et cette difficulté provient souvent de la tendance
à vouloir établir la liaison entre les différentes
relations et partant entre les différentes obligations
des parties»
Il est impossible d^expliquer par un
seul système Juridioue^ les obligations du banquier à
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l®égard de l'^importate-ur et celles quHl contracte
vis-à-vis de l^exportateur^
En cherchant à élaborer une défini»
tiôn du crédit docuraentairenous avons affirmé g on se
le rappellej, qu"il sagissait d®un groupe de contrats
auquel on a donné la dénomination consacrée de crédit
docunentaireo
Sans doute j y a-t-ii un but comiaun à
ces conventions vers lequel tendent toutes les parties s
la sécurité d'une opération commerciale ou d'une façon
jlus concrète Inexécution d'un engagement bancaire ga
rantissant la bonne fin d^une transaction qui pourrait




Pour pallier l'absence de 1"interven
tion législative en cette matièrej il faut que la doc
trine tienne compte des exigences économiquesj, de 1^évo
lution du commerce actuel^ de l'extension des- pratiques
internationales et des risques qu'halles comportent;,
des responsabilités nouvelles aiixquelles les banques
se soumettent de nos jourso
Il faut donc aborder le crédit irrévo
cable avec un esprit utilitaire, détaché d^un trop
grand traditionnalisme juridique.
Sans doutes il importe de ne pas quitter
lés sentiers tracés paj' notre Droit p mais vouloir étri-
quer le sens de notre loi^ lui refuser tout raôuvenent
respiratoire ne serait pas fait pour renforcer son
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emprisej, son autorité» Il faut parfois recourir à
d®autrea méthodes qiie celle de l'analogie et se ha«=>
sarder à soupçonner la pensée de notre législateur
en des domaines où il ne pouvait exprimer une règle au
moment de son travail de codificationo.
Cette remarcue s imposait avant dè
construire notre système juridique du crédit documen
taire irrévocable.. Ce système ne sera donc pas unitaire5
il affirmera l'existence d'un ensemble de plusieurs con
ventions ayant leur individualité et leurs règles pro
pres mais don^né évidemment par celle qui lie 1^acheteur
au banquier et surtout par celle qui établit un lien de
droit entre le banquier et 1®exportateuro
X
X ' X
Décomposant ainsi le crédit irrévoca
ble en fonction des différentes conventions qui forment
son ossature g nous examinerons successiveraent s
La relation acheteur-vendeur
La relation ach8teur<=banquier
La relation banquier-vendeur et enfin
la relation bàm^uier de l'importateur-
banquier de 1,'exportateur»
La relation acheteur-^vendeuro
Dans la pratique du -crédit irrévocablej,
les rapports entre l'acheteur èt le vendeur se résument
à peu de choseso
Coîsme le dit Monsieur PIRETj 1 ^engage®
raent du banquier à 1^égard de l'exportateur est l^adjonc-
tion d '•'un second débiteur chargé du paiement de la
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créance» sans décharge totîtefois dn débiteur prjxiitifs,
l'importâteiar'o
Le crédit irrévocable ne diminue donc
pas la portée des obligations engéndréss par le contrat
de vente conclu entre l'acheteur et le vendetiro
Une question pourrait cependant se
poser mais elle n'est pas d^un intérêt, primordial dans
cette étude s les deux débiteurs du créanciers l'achetertr
et le banquier sont-ils tenus chacun pour le tout ou so-
lidairement ?
Nous penchons pour laprenière solu
tion en raison de l'indépendance unaninement reconnue du
contrat de vente et du crédit irrévocable»
Ce qu'il importe d'affirraers c'est qu'
en dépit de l'engagement du banquierj 1 »impor-fcateur reste
débite.ur principal du vendeuro Celui-ci garde donc toits
ses recours contre l'acheteur» Si le banquier ne répon
dait pas à son engagementj il x'esterait toujours au créan
cier d'agir/ en paiement contre le jïreraier débiteur^ l^ache-
teur»
Monsieur PIRET pose une nouvelle ques-^
tien très délicate s ©sportatexir est-il recevable à
agir contre l'importateur sans avoir réclsxaé exécutioH
de 1'engagement du banquier ?"
" ÏSous ne le croyons pas^ dit«-il, sauf stipulation con-
" traireg. l'exportateur qui a exigé des fonds soient
" mis à sa disposition par le banquier^ d'ordre d© l''im-
" portateur» ne peut renoncer à user de ce mode de recou
vrement qu'il a Tui même choisi»"
C'est tout à fait logique s dans le
contrat de vente» 1^importateur a conditionné sa conclu
sion à uïi paiement par crédit irrévocable » Il a donc lui-
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même signifié que le mode de paiement serait telo II est
dofac noi?Lial d'exiger qri''il use avant tout "du mode de re
couvrement qu'il a lui-même Glioisi"o
Si le contrat de vente détermine la
banque qui devra s'engagerj. 1'^acheteur sera dans 1" obliga
tion de recourir aux services de cet établissement» Le
crédit doit être ouvert dans les délais et pour la pério
de prévue au eoni;rat de ventec. S'il en était au-fcrement»
le vendeur pourrait exiger une modification confoi-me aux
clauses admises par les deiix parties»
L®ouverture du crédit irrévocable doit
être évidemnent préalable à la livraison de la marchandi
se » Dans le cas contraire^ la vente pourrait être rési
liée aux torts et aux griefs de l'acheteur (l)o
Que se pasaerait-il si 1« importâteiïr
ou la banque tardait à faire ouvrir ou à ouvrir le cré
dit irrévocable au point de ne pas permettre au vendeur
d"utiliser' nomalenient le crédit ?
G®est encore 1^acheteur ou la banque
qui devrait supporter les dommages qu«; poiirrait subir le
vendeur du fait de ce retard (2). L'exportateur doit aoa
seulement avoir le temps nécessaire pour embarquer la mar
chandises, mais aussi pour présenter les documents au ban
quier qui lui a confirmé le crédit»
On le voit9 acheteur et vendeur ont
intérêt a• être minutietis dans l'établissement des con
ditions et délais d'ouverture du crédit docujiientaireo
(1) Du Bellot "Le Crédit docii.mentaire" qui cite jugement
dé ^Marseille 10 j3,nvier 1927 =
(2) Marseille 25 novembre 1927û
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Unç (l'ernière difficulté pourrait sm'-
gir au cas où 1 'expprtateiïT n'aurait pas présenté les do-
cments dans les délais fixés par la lettre de crédit nais
cette fois sans qu®il puisse en rendre responsable l'in-
portatGUr ou le banquier» L'aicportateur» dans cette hy-
pothèse» peut-il agir contre l^importateur en vue d'obte
nir le paiement du prix de la marchandiseo Si le banquier
en se-retranchant derrière l'accréditif contenant date
d®échéance» a refusé le paiement» on ne peut^ d^un autre
côté» nier que l^opération commerciale subsiste» D-une
part» il faudra considérer que le vendeur a exécuté son
obligation en vue d'une contre«-prestation à savoiî? le
paiementj d®autre partg que l'importâtetir peut-%tre lésé
ou bieng parce que sa trésorerie déjà à l'étroit ne pour
ra faire face à un mode différent de paiement provoqué par
1®effacement justifié du banquier ou bien parce qu"ayant
fixé lui-même au crédit un délai assez court pour des rai-,
sons commerciales^ de fabrications de production ou autres^
il se trouve dans l'impossibilité» à ce moment tardif^ de
réaliser son objectif.
Il n"est pas impossible du tout^ dans
cette dernière hypothèse, qu®il puisse requérir et obte
nir 1®annulation de la vente» Ce sera une question de
faits, d'estimation des domnages^ du préjudice subi par
1®importateuro
Pour teriainer l'exajïien ccsaplet de cet
te relation» nous dirons que la stipulations dans le con
trat de vente» au terme de laquelle l'acheteur devra faire
ouvrir un crédit docuEientaire ne l'oblige pas à recourir
au crédit irrévocable» A défaut de pîTécisionss, il est
admis que les ouver-irares de crédit soient présumées ré
vocables =,
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jîe mêmes» si le vendeur reqiiiisr-fc 1" ou
verture d'un crédil: simplement ii'révoca'ble mr 1®inter
médiaire de son banquiers 11 ne peiat s'agir d'ma crédit
confirme? On ne saij^ait assez insiste^" snv cette règle
de préciëion | la pratiqiie noias «ïî a» hélas? moatré
•' •^.
l'extrême nécessité-
c) La relation acheteiar-banguiero
La relation juridique acheteur-baiQ'-'
quier noïis plonge, davantage dans l^aiabiance dia crédit
irrévocable» Un lien de droit va se crééer ent3?e ces
deux parties ? à juste tits^e» 3a jurisprudence et urne
grande partie de la doctrine^ se. sont attachées à lui
appliquer les règles du mandate ïïous 1®avons déjà ae-
cepté 5 la situation du banquier est pratiquement cel
le d*îin-^iiandatairé en temps qu'il s®©ngage9 reçoit les
documents» les examine ^ paie le vendeurg suivant les in«-
structions du mandants l'acheteur» .
Des doutes peuvent cependant subsis"-
ter quant à l'acceptation absolue de cette thèse puis
qu'il est irréfutable-que le banquier 'agit^ en aména
geants non au nom du mandantj mais bien poui^ son nom.
personnel, Ii'Vobgectlon relative à la révocabilité du
mandat n'est pltis à retenir puisque nous avofâs nette
ment posé que les relations, achéteur^banquier et banquier-
vendeur devaient être traitées séparément®
Le lien de droit qui se noue entre
l'acheteur et le banquier nous paaralt procéder plus fa
cilement, du contrat de commission de droit coiamereial que
du contrat du mandate
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La distinction entre le mandat et la
coramission n^^est d "ailleurs pas très marquante et
nombre de règles leur sont conrauneSj spécialement en,
ce oui concerne les obligations et droits des parties;
mais la ^coiaraissionj tout en étant une variété du mandat 5
explique mieux le rôle du banquierc
Qu®est-ce que le contrat de coïamission
en Droit Gomnercial ?
La comiaission est un contrat par lequel
le coranissionnaire s ^engage vis-à^-vis du commettant à
faire des actes de coHmerce pour le compte de clui-ci
mais sous son propre nom et moyennant un prix (De
Dans la consmissionj le caractère per
sonnel de 1 Rengagement du banquier se trouve donc ex
pliquée
Le banquier est le coœmissionnaire et
s®engagera donc en son propre nom pour le compte de
1®acheteur (le commettant}..
Celui qui traite avec le commissionnaire
n^a pas à s"inquiéter de la solvabilité du commettant
et cette particularité propre au contrat de commission
s'applique parfaitement aussi au crédit irrévocableo
C'est justement le souci initial du vendeur s
s^assurer le paiement de la part d^une banque s^enga»
géant indêoendament de 1^obligation de son client3
l®achétôuro
•Loi diL 5 raai 1Ô72,
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Dans le contrat.de commissiorij le
nom du commettant reste secret, dit-on puisqu^il s''agit
d'un mahdat saris représentation»
Nous ne voyons cependant pas de raisons
juridiomement valables qui puissent empêcher le banquier
(comnissionnaire) d^indiouer le nom du coHMettant dans
la lettre d®ouverture du crédit (1)»
Les obligations du banquier sont régies
par les textes légaux relatifs au mandats il agit en
mandataire et la mesure de ses pr'estations est déter
minée par son mandant (2)o
Obligations de 1 ^acheteur du banquier^
Une fois le crédit ouvert^ 1^acheteur
ne peut, plus revenir sur sa décisionj l'engagement du
banquier lui devient étranger et ne pourra être annu
lé sans le concours du vendeur a La provision que l*-'
acheteur aurait constituée entre les mains du banquier;,
pour], règleraent du crédit documentaire ^ ne pourra vala-
bleîâent faire l'^objet d'une saisie-arrêt (3)o
L'^acheteur sera tenu également de lever
les documents s'ils ont été présentés régulièreraent au
b-anquiero
(1) GoiimioBruxelles 20 décembre 1930 et Répertoire pra
tique de Droit Belge
(2) Art» 13 loi du 5 1^72
13) Georges MRâlS
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Là couverture du crédit irréTOcable
peut se réaliser de plusieurs manières i
Ou bien une convention préalable au»
ra poui- objet une fac5.-lité d© caisse consentie, à
1®acheteur; elle prendra parfois 1® nom et la forme
d'un crédit â 1^importation s souvent ce crédit impli
quera la constitution de sûretés réelles ou personnel
les au profit du banquier..
Ou bien 1^acheteur eonstituera simple»
ment la provision nécessaire à l^opérationo
Ou bien encore, une convention de compte-
courant autorisera un dépassement limité au profit de
l'acheteur» Dans cette hypothèsej 1^acheteur reste dé
biteur de la banque alors que s^'il bénéficie d^ùn cré
dit ordinairej il devient créancier de son banquier»
De toutes manières^ le montant du
crédit line fois la lettre d'ouverture rédigée, doit
être considéré comme bloqué" et affecté uniquenent
à sà liquidations quelle que soit la convention
adoptée pour le paiements
Les règles du mandat j, applicables
au contrat de coramissionp imposent d^ailleurs au
laandant d®exécuter les engagements contractés par
le mandataire^ conformément au pouvoir qui lui a été
attribué (1|
(1) Code Civil article lo99''^
Obligations du •banquier rls--è.'='YlB de l^acheteiiro
Le l)ao.quier^cominissioimaire
doit exocuter esacteinent la missîoïi que lui .a confiée
le cornettaî7to Le cf'édif •iîrêToca'ble l^îl Imposei^ag
en faita de ï^éponâre à 3 olsllgatioas ppinctpalee g
1) il doit owrlr' au profit du -^endeuT xm cFédit iF-»
révocable dans les t-e2=înjsd et dans, le délai' iïî.di==
gué par le coïmnettan'fco
Il aisra donc soia dè sie pas acceptes» des iBstrue.'»
tiens verbales ou écrites^ mais sia^ettes à êguiTO--
que Sa
La lettî>8 de crédit doit dé
limiter la porté© ûQ son engagement^ ses eonditions»
Le "banquier a tout intérêt à s^én tenir " à la l©t-
t2?e" à des instructions très claires de l®achet@ura
2) Le "banquier doit payer au vendeur le montaat du
crédit contre remise de doemneata coaforrass^ ï'é«"'
gulier^b Cette olDligatiosî se comprend aisément|
si le© doetunents sojat conformes à ceux préTus
daas 1®accréditif et présentés dans les délais
fixésj, le iDanqtiier ne peut refuser d© les IsTePo
Mous parlerons de l'esamen
des documents plus tard^, car ce suâet revit g on s^ea.
doutée tsHie grande importance^
Qu'il nous soit pemis de esi-
gnaler dès à présent que 1^acheteur a^admettrait pas
que la "banquier exécute le paieinent au vendeur sur
p^seatation de documents ne répondant pas aias sti-
plMations de l'accréditifo
Le l3sjiq-ui-9r qwl ^aieriaît ^ans à® telles conaitions
©ngagerait sa respoiisaMiité el: l'acheteur poîîs^i'ait
refuser d.© letrer le® doewiients ou oxiger la réparation
du p^é^judiç?© quHl pourrait siiMr âti fait d^rai
paiement Lo "banq-ulei^f, înandataire^ aisrait
tout, simplement dépassé los limites de son mandat (l)c
La âiffio-ulté coasist© évidemeat à délimiter I©
©hamps de culpabilité &m ijaagiiiePo Ge prolslèra© est
©ssentiellemeni; lié à ©eliil du contrêl© des docïuwsits»
3) L© "baniguior doit transmettre les âoomiezîts à '
1"acheteuro
L'intérêt gtie présent© eatte
olaligatioîi a®échappera à personne^ le moiiKSra retaM
dans la traBsmission <3.es âociunents pap la "bangue peut
.proToqueF des frais de stirestariez et autres„ L® "bancLuies?
co-apa"ble poiirralt é-î/iderament être tem de les support©!^ (2)
Il il®en serait pas ds même si le
retax'ci. dans la trassmissioa ne lui était pas iîiçj-ataîîl©^
@®est dans ce sens qB^il faut interpréter l'art„ 12 et
l^'arto 13 d«s Règles ©t Ssances (3)0
^ 4-
(1) Qoâ® CiTil arto lo989
(2) Le •banquier (coimiiîssioimaîrb) doit agir en "bon pèr©
d© familleg ©0 qui implique?!© devoir de diligence
de sa part„
(3 ) Arto ' 12 lègles ©t ïïsaïicss s"Les "banques n"encourent
aucune responsa"bllit.é ïii quant aux conséquences des
retards que pourraimt Bu^bir^ daîis leur transmission
1©8 cables ou télégrammes» lettreou docrumentsi ^oo
iiTto 13 "Las "banques déclinent toute responBaî)ilité
©a a© qui concerne les conséqutsnees pouvant résulter
da 1®interruption de leur propre activitég, provoqué©
soit paa? "ono décision des autorités pu"foligu©Sg soit
par . des g:rèvesg lock-^-outs^ émeutes ^ guerres ©t toua
cas de force ma3au3?ec.
g
?7c
. On peut se ûemander si 1© "oaag.'uieK'' peut
•bénéfieler âu privilège du eoramissionnaire (!)<,
• :i Aus termes âe la lolp 1© eoiimiîssiomair'e
a privilège sur la valeur Ses msœ^hanûlses lui expé"
diéesg, déposées ou coKsigîiéesg par le seiAl fait âe
I®e2Çiédition du dép6t ou de la cons3.gnatioag pour
tous prêts g avances ou paiements faits pas' lui ®n
sa qualité de commisslonnaipe soit avant 1®expédi
tion àQs mai'Glîanâ.isesg, soif pendant le êemps qu'allias
sont en sa possQssion«
Monsieur PÎHBT se prononce' négativement g
^ Le privilège S0 par une idée de constitu-^
^ tion tacite en gage« tel n'usât pas le cas iei|
" «?0 n^est pas 1 ®importateur qui Femst les titras
^ présentatifs de la mareiiandlse; 1 *importateur n®a
pas qualité pour les constituer en gag©| on pourx'alt
d®autre part^JTicilemeiît considérsr l'exportateur
lors d& la remise p comme im mandataire d© l^inrporta-"
teuroM
Monaleur PÎBSÏg antérdeiirsmeîitg indlqu®
qu© 1© privilège doit porter sur les maï?el'|andis©s
pédié@Sg déposées ou consignées psir le eoramattaatg mais
1© texte légal pas formel à ce su3©t puisqu© la
loi dit .imiquem^nt oa»..® par le seul fait a© l'eaqoé-
ditiong jdu âépSt ou de la coasignationo On peut done
discuter sur le point de savoir si réellsm.eirfc la
(1) Loi du 5 mai 1672 art» 2U
76.-,
îna3?ehanais© doit être ®s;pé(liée ete oo^oo pap le
conîmsttant"o II nous paraî-b que âaBs la pratique.,
on peut admette© 1® esîpé^tition dans le chef du commettant-
on dans cel'ui d®tm tiers pour gue puisse la -fat-eiir
(S'a prlTlIègs (l)a.
tout état dô cause9 si l'on
accepte la prineipe Su privilège du consnissionnaiFe
po-ap le IsanguieFf, il est inaispensalile qu'il reste en
possession des documents„ A cet égardj, 1® test© de la
loi îi© permet auctme Slscuesioag aucune interpréta
tion (2)0
Si d'autre partj, on yeuâ' repous«=
BQr l'idée du ppivîlègo du coîmnissioîmaii^e^ oa ne peut
^ mier qus le "bang.uâ©5? possède tou,jouï's le droit â& réten-"
tîoâic, îga vertu de ce droit il peut conserTOP les documsats
•aussi longtemps gu© l^aeiietaur» ae lui a pas remboursé le
moat-ant payé au vendeuFo 0& droit de rétention a© préseat©'
eepsBdaat d®iaté?'8t pg'atigue gu© el les documents
coiripreïmeat tm eoimaissementp titre de ppoppiété de
la mai'cîîaadiseg ou uBe polie© d^assuraacs© S'epFéseîitaîit
un© iBdemnitéo
1© doute relatif au pr-ivl=^
lège du languies» Ccorariiissiomialr©)^ ' les règles dtî contrat
&o eoiîEnissioa s^appliqueat doue parfaitement à la Felatioa
Âsîîsteur-bançiuiQi^a Aucun© Faison Jupiaig.U0 Yalalîle ne
permet de repousses? le choix ûq cette tliéoi^iSs, si l^'on
it 'bien admsttpa notre poiaè d^ départ § tout© diffioultê
s?
Moîisieuî? BE BE0S admet le privilège du commissioimair'©
au profit du "banquier dansla revu© de la Banque
1950 n- 2 ''lature juridique du Oî'édit documentaire
irréToeàfele^®o
(S) Un© décision, de la Oous? d© Cassat3.o2i fpasiçais© du
23/11/1391 aoeept© 1© maintien du pFivilèg© dans
eette îî3rpotJî.ès-9j, ee qui pamît assas étrasugeo
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tout litige conaernajrfc la. relation acîietenr-'^'ljangTilerp,
âoit Qtre trancîié indépendamment âe la relation
"banquier^vendeur g. sans doue tenir compte clos ol3lig&'=»
tions et fies offeiis qti® eellè'^ci entraîasc
Ce- n®©st pas •qb© solution âe fa-"
ollitêg mais bieïi im© solution déeoulant de la m-tm'Q
même du crédit irrévoealileo Ce que nous disons maint©-
aaîit vaudra également pour la eonventioa •feaaguiQi?^v0B-
deui^g qu© aous allons aaalj^'sar à présent»
lia .g.©lation fea^auieF"--'T6îiâ©'aPo
0ell@^c.t va fîosmer' s-ialssamee ati
lisa de dî'oit le plus important pamî ceuss gu© Is' cré
dit irrévoaaMe ©ngendy©» îïîia fois que le Ijangiîiaï' a
étaî>li sa lettre d© crédit^ il est engagé irr-évoGa"blenieiit
©t p©ji?soïmell©ïûent ©nvers le Tendeur« Bt cet engagement;,
noua en avons assea coniranua ne peut être relié
^uridiguament à &uctmQ autre eonvention.o Hous sonmes
doî^e ©a préseîie© d"?» engagement -onilatéral saas cause „
ïnéluctablemsBt^ notre conception doit nous raenos? à cette
affirmation»
C©tt© manière d® envisages^ l'o"feli-
gation du "banquies? est loin d®§tr9 unanimemeat admise^
Monsieur DE BSïïSg dans sè:a
•défend la théorie du contrat d© Goirmiissioii et il tente
d" étendre son eiiamps d" application à la relation l3an--
quieiSivandeurg en y ajoutant certaines influences ©stra-
légaleso SI e^teprim® an es© termes g
ooo»o lîn Bomm©g si l®on considère les relations asistant
ents?© donneur d^ordre^ la "bancLUiax" et 1® "bénéficiaire
® sous l^migl© dti contrat de commissioiip il y a Sans eett©
•80c
® eoastPTîotioB |tîPidiqtié appIlqTié© atî çpéâit
® meiitaire iï'réTocal?!® iîîi man€at dta âomîi^s» d^tîMi?©
^ au Ibi^gTaiei" coïïmilBsiosiQatre so-amis a"tK£ vèglm du
® lîianddtio Ï3. ;f ©îi ©t ooakécii.ti'îreniexit à es
" Eiiandàt im ^jagagemeat persoimel du 'bajsqBiQF^comraiS'^
® siomnÊiF® à 1® égard- âu tie^So La tgut pépoiit à la
® aotioa clu coBtpat âe coraraissioîïg angn©! fienîsœt
s "intégrer? certaines s»êgl©s reiati-râs à <t©B poîsts
ss spéeiaiîx découlant d©® TîsaneQs' eB la matlèF@c
It plus loiïig il coîiel-fât ainsi ;
^ o.ooo L®oMf© âomé paF i^aehetom" àa tengui»^ suivi
" d® l^^jigageînent persomel âta ^aîîqiiîiQF ©ïitofs lâ
rmi^Qur répond à la notion du contrat âe commiss ion <,w
loTîs ne pouvons suivra Monsieias?
DB -MïS ;daïis eetta iroi© Si g. à l'égard l^aclietetir-^ le
eréâit •irTé¥0€a'bl@ demeur'© m), contr'at de coiomiiesion
^sga®à sa complète llgutdatloîig à i'égaj^ âiî venûeuT^
11 ne peut en être d© mSme„
Sa tliêsQg) si voue préférez g, ©st
paptiellmeat Jîîst©^ mais âês qu'oii enTisag® le créait
•irrévocaMe sou© l^anglo' laanQtiiér-^'VQadeîi.r:^ ©lie n'est
pl'as défenâaM©®
•; OiiHl nous siaffis© rappelœ'*' que
l^Qîigagfenent au 'baiig.iLiei' ast irrévocaMe ©t q;u© iss aïoâas
caséatioa du mandat ae- penveiit Sone metts'© Tin oxi
©acopo que 1§ sort que petit suMs» le mandat vue fols le
©réait^ buvertg n© peut iïifluanaes? celui de 1® engagement
l)aaeai?eo MoiiiSlexir 1)51 BSïïS: semble insilstsï? sus?' le
earsLQt^P® peFisoimel d© cot ©agagemeat mais
cela ne p©ut gu© la coafusion puîsqu© d®autre
paï'tg •il le Tait tout de même dépendre <3.u contrat.
sic
de eoramissîoart Î1 S' a d®ailleu2?s tm ave-a de fai'blesse
dans sa thèse guand. il recourt pouF esEpliguei» ^ cer
tains points spéciau2C" à certaixies règles découlant des
usahces ea la matièreo Hous préférons davantag® tme
construction entièrenient bâtie sur la coutumes mais
poiayant b" appuyer aussi snr une InteTOrétatioa ^udi-
cie-use de notï^ Droit que cette conception "basée stir
•un point formel de Di-oit mais recourant aux ^ usances"
pour coKibler ses lacunes (l)o
Monsieur BS B10S veut pe\it«»§tre
faire allusion aux Règles de Vienneo Ce recours ne
répond pas au souci précis de faire rentrer le cré-^
dit irrévocable dans notre Droite lous avons noté
le silence des Hègles et Usanoes à l''égard du p?;'0"»
blême juridique posé par cette opératloîio Ï1 est donc
assez TOin de se référer è cette règlemsat-ation dans
une étude qui se veut essentiellemeét ^uridicuso
Il ne nous viendra cependant pas
à l'idée de contester 1®importance de la difficulté
relative à la nature juridique de l'engagement bazi"-
caire» Î1 n'est pas simple dxi tout dintroduire la
notion d^un engagement sans cause dans une opération
juridiques II n®empêclie qu^il faut s^y soumettre si
(1) Les usances ne peuvent fournir un point d®appui
très solide en droit»
Usances veut simplement dire ^ mode d^enrploi^ tan
dis que la coutume supposé essentiellement .un
droit établi par lan usage dont le îien de con
tinuité et le passé sont siiffi^amment importants
pour lui donner cette force juridique.,
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l®oîi veut abojfder avec qiielgue cii£m.c© de succès la
relation TDanquier-yendeuro
Les idées de GAPITAWS ont fait
du cliemin à ce su;)et| des ;îupistes coîhîi© BRISH
sont'••ra3l.lèf;:,:. i)®autres coranœ fSiLLES (l) ont coïiti-»
nvLé à s®y opposer en s"appïiyant sur les textes légaitss
ocso le code.ezigëant me cause dans tous
les contratss^ nous devons nous incliner'^ ,
nous devons voir dans la eause une condi-
^ tion indispensable »« »oo
Partant de la théorie de Mro
CAPITAÎÎT concernant les olDligationSs Mî'o ESCASRA Jo
(2.) a défendu ime conception logiquement "beaucoup
pliis sérieuse de la relation "banquiei»-»vendeur mais
qui se hew?te aux assauts des Juristes classiques s
traditionnalistes s l''o"bligation du 'banquier s'e^ipli-
querait pai" la action de l'engagement unilatéral ét
a"bstrait de volontés
Î1 33^a eu recours à cette coa-
ceptlon qu'en présente de l'impossi'bilité de faire
rentrer l'engagement "bancaire dans les aomes ad
mises de notre Droit» Les oîJ^ectioas sont nom&reusesg
sans aucun doute» Î1 en est même qui procèdent
sentiîifâa'talisme patriotique» G^est ainsi que Monsieur
JMSSMî cite une argumentation de ce genre de Monsieur
LMBSRf ,s .
atapa»^ag«sr>c: tyya n gwaseoewa»
(1) ÏHSLLER De la nature juridique du titre de crédit''^
(2) SSC'AHHA ** Le Droit coEEîeroial
a3o»-
" Kous repoussoîiSg écrit ce derniePg sens hésiter
^ la tîiéorie de la déclaration unilatérale^ Le fait
" seul QXi^oïî aous la pr-éBente eoinnis iwe tro'U'vaill©
dès ^TirîBconsultes alleinandsi s'affilait à noiis
" mettre en défiance « Pour traduire dans le droit
" lés nouirelles exigences de la pratiquep nous
'* Yons pas "beBoijQ de recourir à des tîiéories étran*»
^ gères
ïïne ofc^ection plus intéressant®
certainement consiste à affir-mer que Botra Broit 89
trouve dans l^oeuTre de nos législateurs et pas ail«"
leurs» Org ceux-ci n^ont pas accepté g.u® la décla®
ration unilatéral© soit rangée parmi les sources
d^otiligatlonSo Ge re^et a®est pas affirmé express©--'
ment mais l'énumération des sources d'oîîligatioKB
est limitati-^eo î»e code prévoit les contra,ts^ les
quasi=«<î0ntratsc> les délitsi, les guasi-délits ®t la
loi coïnme sources d*engageronts (l)a Ges dispositions
seraient eatégoriguesj» et n© permettraient aucuae
extensioîio
D'autïBs ^uristess aeloa Monsieur
.JAIJSSBHs otïjeetent pour e3!:pligu©r l'inexactitude de
la théorie de 1 ^engagement unilatéralp gue l^olDliga»»
tioa étant -vn rapport ents^ deujs personnels, om ne
pourrait concevoir une dette existant sa®® créancier^
<3u'acctteillir cette source d®ot)llgatioris serait con-
traii-e à lu j^rotection que la loi a voulu assurer
contre les engagements irréfléchis^, Cette réfutatio33
peiit être annihilée en se référant au principe de
1^ autonomie de la volonté d^ autant plus igu® l^enga-
• s
i - ^ .
(1) Articles du Gode Civil llol ^ 13?0 - I3?î •« 1382.
gement bancaire^ à nos yeuxj ne présente aucun signe
d.i'irréflexiono
Heureus&raent s, la théorie de la décla»
ration unilatérale aj pour elle^ l®autorité de juristes
éminents corame Messieurs DE PAOEj PîRETj, JANSSEK et
d"autres qui s'associent à IMudace mesurée de
Monsieur ESGÂRRAo
Nous allons d®ailleurs revenir 5, dès
maintenantp sur les principales objections à cette
théorie et les réfuter plus à fond ?
1°) La loi n'a pas consacré la déclaration unilatérale
coïiinie source d^obligation»
On peut tout de même se demander si le
silence de la loi doit être interprêté corame un refus»
La réponse à cette ruestion opposera 2 écoles s
celle des évolutionnistes et celle des conservateurso
Quant à nous^ nous préférons donner
notre préférence à celle qui refuse 1^enlisement et
tente de renouveller sans cesse le souffle de vie de
nos codificateurso
On peut supposer raisonnableiaent aussi
que le législateur n'ayant pas entrevu le problème^ n^a
pu le résoudre (l)o
Z°l Des circonstances socialesj, éeonomiquesj financières
peuvent créer des usages nouveaLîXj s "écartant pexfois
quelque peu des textes légauxo
Geny "Méthode d^*interprétation et sources en droit
positif privé ^ tœe îlo
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Oïss là loi est pas seule ëourca du Droito Soutes
les cKaires professoraies.dé nos universités pat aa-
seigné et enseigîseroîît eacore qu'elle a®a pas ce mO'=-
Kopole I la coutumes, ©lie a^esi^, est source de droite
5k3 droit coîîimerclalj, il eitiste
taût de faeteiars mo-uvants q.u9 la cou-feiaiô peut être
afflefâée à tewir wn rôle de preiaiei^ plan coïome source
de droite Cette coutme dans qnelqLis domaine q\ï® el
le puisse doit cep^adaiit ©tre pi^ofoadément in
stallée dans la vie pom* venir à l''©sisteace jm'idi-»
que»
3° loïîs nous 3?0fîas©ns a être trop rigides da»s
Qotrs eonceptloïs s si sqks sûmîÈ©s fomals
q-aaat à l'indépendance, de l-engagement de bas-
qiiiei'„ nous ne voîilons pas alleï? Jnsq^^à ps-'é-
tendre que cet engagement est absolument sass
rapport avec le contrat de vente«
Nous sommes enclins m'kme à diai^que
si 1-obligation irrévocable dîi banquier résulte d^uae
manifestation lîïîilatérale de volonté^ il n® en reste pas
moins que cet engagement est 1®accessoire du contx^at de
vente» • Gars, sans ce eontraty élément de basej, le crédit
irrévocable n'es:isterait pas»' lie contrat de vente peut
ne pas constituer la cause^ au sens Juridiques, de 1* ea-
gagement bancaire^ mais bien le motif» Il y a là une
nuance aisément perceptibleo
4® Monsieizx' SS PAQD accorde pleine valeur-à la vo
lonté esiprimée du débiteuJTo Avec Monsieur PlRSÏj, il con
state que plusieurs iestitutions consacrent implicite
ment la solution de 1"engagement unilatéral s l'offre
de contracter lie l'offrants 1® gérant d'riffair@s pai='
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sa seule. v-o3.oaté à co-ûtiaueï'' la geetioB co-fflîneneéeis I®îié-
ritier crul accepte une stiecession s® obllgeîrèrLàen payer
les dettes» le souscriptetM' àlun titre à ordre on an
porteur aobligej •vis-à-vis dî2 porteur régulier de ee
titre qu'il se coafâaitïi'a qiî'àvl'échéance (1)»
5® Ce qui va smiwe ae doit pas êti*© rattaché
am. 4 a^giïïnetits pï'écédsQts s
Isa législation sociale Boua dicte ïiae ligne de eon-
duite dont on poisjçrait s ^inspirer avec me gare cepen
dant s Des besoias soeiam; font sentir asses fré-
qtteîament et dtï même fait, l'utilité de nowelles rè
gles sociales s®impose avec persistance | «l^je se pas-
se-t-il daias la réalité ?
Si initialement la validité d@ notaireaœ principes so-
ciaîDî est inavoïxéej, peii à peu s^élafoo^s'e îsne théorie mû
rie QTje le législateur' sanctionnera après avoir élimisaé
to-at ce qtti poitrrait lûi 2?€ster de révoliîtioîïnaires,
d® ûotrancis3fo II peat en être ainsi @b Broit civil on
commercialo Sous la pression des nécessités® des eir'«-
constances^ notre Broit ne peiît se cabrer indéfinimento
(1) Le teste de l'article 1570 du Gode Civils prélirai-»
aaire awi dispositions relatives a-as quasi-*C0Btrats5
délits et quasi-délits» sert de base et résime très
bien cet argument favorable â la thèse de l^engage»-
ment par déclaration unilatérale s
" Certains engagements se forment sans qu'il inter-
" vienne aîtcmie conventionj ni de la part de celui
® qi3i s® oblige^ ni de la part de eel^ai envers le-
" qtiel il est obligé^ Les «ps résiiltent de l®ati~'
^ torité sesle de la loi ? les mïtrôs naissent à^un
^ fait personnel à celui qiai se trcmve obligée
T»
îî
O^OOâ »0S OOOrs «reo
Les engagements qtii naissent d^ian fait personnel
à celui qui se trotive obligés résultent 012 des
«» q'uasi-contratsg on des délits ou qitasi-odélltso
•Poyr no'sss, l'engagement personnel dî2 banqtiier dans le
crédit ixTévocabl© est nn parent très ps^och.e de ce
lui q-ni nait dans le qixasi-^contrat (gestion d'affaires)
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ïl fant 1®-amener jadicietîsemeatjj saas hem"-!.? à se peri-
cher sur ds aoutrelles situationso 3i?e rMe de la àoo~
triBe @st..prépoîîdéraBt à cet égaM pom'' atîtaat q^i^eile
fasse preuve de soiiplesss eonuBe de mesureIsa loi
H^est pas imratîabl©» •ïïoiXk ce qwe noas ¥0i3li0as dire?
Ce qui sae. sigsifie pas «au^iî faille ia bstïsqHer s le
législateiir doit ^tre gagaé à des enrichissemeats g à
des adaptations par des étïides^ par des dédîàctloas^
par des ps^-euves de leus:' aécessitéo
A CiÊ ssjetg 1-^ iîîflneBC© des ^'eoa-
tumes" viendra ss iranger s.ïax èStés de celle de la doe-»
ti'ine^ îj^arg-œient des progrès légaïo: à réaliser est
donc g en qttelque sorte? 1® pendant de celui qne nmxs
avons tiré de là coutume» x
Sans dorate^» daBs ce desrsier poiists,
î3*avons nous pas précisément ^snvisagé 1@ .r-attache'^'
ment de l'engagement psifF déclai'atiisîa milatéa^aJ,® à no-»
tre BîToit existante. MaJ-s cette îsltim® argomentatioa
visait^, à insister sar la nécessité d® ae pas eoîîaidé-
ret notre Loi coram© herr!îétiqi?.<3înent ferraée à toiate adap
tation Ge-œc qv.i se reftasent à accepter la théorie de
Monsieu3? ESGMRâ ne pe^svent^ penaona-^fâoiiSs,- affirmer qae
le légiglateux ne sefa pas amené à a^eeonsidéi'eF le ps'o-*
blême des engagements dont l"'aspect s® modifiera aows
1'influ.enee de la dooi&rine et la coniimie CD»
(l)a I^otiîîlioas pas Q,iîe l'assois J,tjridi.Q:ue ân Crédit do-
CïimeïitaiiFe est assez récent i on pe«t Gonaéàer,; dès
losfsç, qwe le législatetir n^a pas eaeore ptï légiî'é--
y©2? sm"* cette matière «
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la thëorie de 1' engagamen-fe -anilatéral et
abstrait peut subir une objection plus solideg pour
nous,, évolutioanistes» que celle énumérées et eonibattizes
jusqu'icio
II® engagement du-banq.uier est donc la ré
sultante d®une raaniféstation unilatérale de volonté et
cependant il est généralesient subordonné^ conditionné à
la remise des documents conformément aux instructions
de la lettre de crédit»
ESGAEBA reconnaît cette faiblesse s
" Sans doute?, cette obligation est subordosmée à la
" présentation par le vendeur de docments conformes
" aux instructions du donneiir d-ordre" o
Il élude Cette difficulté en disant au«il
n®en est pas autrement d®une promesse de récompense qu^
on petit difficilement expliquer sans faire appel à la
notion de déclaration unilatérale de volontés, mais» q.ui
a' engage son auteur que dans la inesuîre ou celu.i qui ré
clame l'exécution de'la priasse a rempli la conditiofâ
dont-elle est assortie^ c'est-à-dire rapporté l'objet
perdu ou accompli l'acta imposée
Cette opinion ne noîss empêche pas de croi
re que nous' sommes, en fae© d^'une objection délicate car
le caractère unilatéral de 1® engagement deirrait entrai--
ner l'absence de toute prestation de la part du tiers
bénéficiaireo
Il n®est d'autre remède à cette déficien
ce qùe de faire appel à la notion de la condition sus
pensive qui subordonti ora l'esîécution de 1engageraest
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bancaire par déclaration unilatérale à la remise des
documents» Ainsi» 3.a relation 'banqiiier-vendeur» trou
vera une explication juridique acceptableo Plusieurs
décisions sont d'ailleurs déjà venues appuyer la thèse
de l'engagement par déclaration unilatérale de volon-
tér démontrant ainsi que la souplesse peut également
caractériser notre Droit (l}o
Voyons maintenant quels sont les droits
et obligations dii banquier et du vendeur ?
1® le banquier est tenu personnellement ©msers 1-er^
portateur dès que sa volonté s'est manifestée dans l'a
vis ou lettre d'ouverture de crédit^ il.devient donc dé
biteur personnel» C'est dire» conrae nous l'avons déjà
fait remarquer, que l'obligation bancaire subsistera
quelqiie soit le .sort des rapports acheteur-vendeur | ma
rne en cas de compensation de créance^ légales» le ban
quier doit payer.
2° le banquier ne, doit cependant s® acquitter qi.i'à
présentation des docui-aents réguliers ou des justifica
tions prévues- Il en résulte qu'ail pourrait être ameaé
(1) Un jugement du tribunal de coramerce de Bruxelles du
2 mars 1933 recourt à l'engagement par déc3.aration
unilatéraleo Monsieur PISES relate pomme suit ce
jugement s
" Il (le tribunal) observe s
" que le crédit confirmé fait naître dans le chef du
" banquier une obligation nouvelles personnellement
" et direotement contractée envers le vendeur qui
" est absolument indépendante de la convention de
" vente dans laquelle elle trouve son origine ? qit°
" il s'agit en réalité dans les rapports entre ban-
" quer créditeur et bénéficiaire d^mie promesse uni"-
" latérale» abstraite» séparée de sa cause | que le
" banquier créditeur est tenu exclusivement dans les
" termes de la notification par lui faite de l-ouver-
" ture de crédit
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a stiD-norter la responsabilité d'un refus de paieraent In-^
justifiéo Le vendeur pourrait» dans cette hypothèse^
réaliser la marchandise aux risques et périls tant du
bari(luier que de 1" acheteuro
59 le paiement ne pourra être fait que si les doou-
Lients ou justifications sont fournis dans les délais fi-
Xéso-
4® le banquier n'est tenu Q.ue pour le prix de la mar-
chandise» tel qu-ilest indiqué dans l^accréditifs à moins
qu'il ne soit clairement spécifié qu'ail est également man
daté pour régler d®autres frais comme le montant de 1"^as
surance et du frêto
5® le banquier est tenu irrévocablenenti, cfest le ca
ractère essentiel du crédit» Î1 n^est pas inutile de re
venir sur le souci du vendeur qiais dans un tel crédits,
recherche la sécurités II tient à "Itre pajé q^aelque soit
,1a situation pécuniair'e future de 1" acheteurs l^évolutloïi
des facteurs politiques ou comraerciatoco
Il faut mime noter qu^ea eas de conflit
entre 1®acheteur et le vendeur^ le banquier ne pourrait^
pour se mettre à l'abri^, demander une mecfure de séquestre
provisoire» M^me encore» si l^issxie du conflit lui pa
raissait dangereuse à son égard (1)
(1) Go MAEAÎS écrit à oe sujet s
" Aussi doit-on décider qu© le banquier n^a pas le
" droit de s®adresser au juge des référés à 1®effet
" de faire nommer un séquestre au montant irrévocable
" jusqu'à 1®issue du conflit entre acheteur et ven
deur
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La relation banquier de importateur -
banquier de 1 "eiicportateur
Dans notre exposé purement juridiquej
noùs n^avons encore'fait intervenii' que 3 parties s
1®importateurj l'exportateur et la banquier, émetteuro
Mais nous avons signalé auparavant que bien souvent
un second banquier faisait son apparition dans le
mécanisme du crédit irrévocablsa A la suite de la de
mande du vendeurs son banquier^ ou un banquier de la
placej interviendra soit pour 1^aviser simplement de
l'ouverture-du crédit, soit pour lui confirmer 1'ac
créditifo Cette procédure - si le crédit est confirmé -
va lui permettre de bénéficier éventuellement du jeu
des règles en matière de compétence judiciaire<>
De pluSj, le paiement sera plus rapide puisque les do^
cuments seront à remettre à cette banque intermédiaire
contre règlement du montant du crédit.
L'article 1994 du Gode Civil sera-t°il
d«application dans cette matière ? Car il est bien en-
^tendu que ce second banquier est le mandataire du premiero
Que dit cet article s
" Le mandataire répond de celui qu^il s'est substitué
" dans la gestion 1® quand il n^a pas reçu le pouvoir
^ de se substituer quelqu'un5 2° quand ce pouvoir lui
" a été conféré sans désignation d^une personne et que
celle dont il a fait choix était notoirement incapa-
" ble ou insolvableû
La question qui se pose ici est celle de
savoir si le premier banquier^ mandataire de 1 ®importâtsur 5.
répond de Inexécution de la mission dU' banquier qu'il
s'est substitué p étant entendu que 1^'on considère la
substitution comme autorisée en raison des instructions
précises données à cet égard par l'acheteur au banquier
émetteuro
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Piusieurë auteurs se sont proaoncés
car 1 ^affirmative». Monsieur DO BSLLOT estime que-
*^1® pre;iiâer banquier répcind dès fautes coïœnises par
1© tiers substitué sans pouvoir ©>xiper des disposi^
tions d© l'arto lo994 Gode CiTil»
ïl écrit d®ailleurs (1) que %
^ le premier banquier reste le mandatair© responsable=
" le client n'a pas à cormaître le second qui n'est
" qu'un mandataire substituée La première banque
^ devra subir les conséquences de la faute de la se-
" conde quitte à se retour-ner ensuite contre cette
" dernière»
Quant à nouSj, nous ne trouvons pas de
raison ds ne pas revenir au3c prescriptions de l^art =
lo99k général à celles relatives à la matière
du mandat,.
La substitution est autorisée; la
banque choisie à cet effet est supposée d© bonne no
toriété» Pourquoi j, dès lorsj, imposerait-on a-a premier
banquier de supporter les erreurs et négligences de
son mandataire ? S "il en était autrement j jasiais plus
la banque d^un importateur n'accepterait cette procé
dure ^ car en plus de son engagement personnels, elle
prendrait à sa charge des risques très grands qu^elle
ne pourrait écarter de sa propre initiativej, puisque
relatifs à une intervention, étrangères celle du second
banquier»
DU BILLOT "La ¥ente G^AoF» et la crédit confirmé
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Elle aurait tout intérêt à refuser une substitution
qui aloiirdirait injustement le poids de ses responsa-
• bilitéso ,Ï1 est plus normal d®admettre que les deiix
i , [ . •!
banques se trouvbnt donc dans les liens du mandate,
'•^Les Règles et Ursances semblent épouser cette thèseo
L'article l^t est assez clair à ce sujet s
Arto 14 s
Les banques qui utilisent le concouxs d^une autre
" banque n®assumeront aucune responsabilité à l'égard
" de leurs donneurs d^ordres (à moins qu'il noyait
" faute de leur part) au cas où les instructions qu®
" elles transmettraient ne seraient pas suivies exac-
" tenient même si elles ont pris elles-raisies 1^initia»
" tive du choix de leur correspondant • !îa c e ^ o o
Quant à 1®importateur 5 il aura éventu
ellement un recours contre la personne que son ananda-^
taire s'est substituée (lî
Quelles sont les obligations engendrées
par la relation banquier de l'importateur-banquier de
1 *exportateur ?
. Il faut évidemment distinguer suivant que
le second banquier est chargé "d^aviser^ ou de "confirmerai
Dans la première hypothèsej la mission du
banquier substitué est limitée à la notification de l^ac-
créditif au bénéficiaire et à la réception dés documents
qu®il transmettra à son mandant j, c Vest-à-dire la banque
éraettriceo
Arto 1994- in fine "Bans tous les caS;,. le mandant peut
agir directement contre la personne que le mandataire
s "est substituée'^o
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Monsieur PIRET ajoute que le second banquier est chargé
de ''payer"o II corxvient de préciser cette fonction qui
n''est- pas stricteraent de son ressort»
Ï1 ne doit payer que s^11 a acquis la
certitude que le preïaier banquier a agréé les documents^
d^une part et ®'il est assuré du remboursement par son
mandant3 d'autre parte De toutes manières^ il dans
le doutej la possibilité de refuser le paiement^ c^est
bien la raison pour laquelle nous n'avons pas ajouté
d'embléej comme Monsieur Piretj, que le second banquier
était chargé de payer»
Dans la pratique, la banque intermédiaire
chargée d^aviser ou de faire une offre de négociation de
lettre de crédit commerciale» effectuera;, assea souventj
le paiement p sous sa responsabilité lors de la rsïnise
des documents conformes par le vendeuro De nombreuses
banques prennent ce risque à l'égard de leurs correspon
dants <- banquier émetteurs - lorsque ceux-ci rentrent
dans une catégorie de banques avec lesquelles elles en
tretiennent des relations d^affaires suivies et empreintes
d^une confiance réciproque^
Mais encore une fois^ il n'y a là aucune obligation et^
en principe» le banquier substitué ne doit payer que sur
instructions de son mandant agréant les documents et
après réception de la couverture lui assurant le rembour-
seraent du montant à régler au bénéficiaireo On ne peut
nierp en tout état de causej que les banques chargées
simplement de notifier un accréditif doivent faire preuvs
d®une extrême prudence si elles veulent prendre l'initia
tive de payer le crédite
Dans- la seconda hypothèse j, le banquier
substitué est donc prié par le banquier de l^iraportateur
de confirmer l^accréditif au bénéficiaire dont il devient'
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le débiteurû II sera donc responsable de 1''exécution
de son obligation vis-à"vis de son mandant^ le premier
\ banquiero
Généralementj on se trouvera en présence
de deux engagements» celui du banquier de l'importateur
et celui du banquier de l'exportâteuro Comiae dans l'hypo
thèse précédente5 leurs rapports seront régis par les
prescriptions relatives au mandats
Il est évident qu®t\n banquier n'accepte
ra de confirmer un crédit documentaire que s^il a tous
ses apaisements au su^et de la solvabilité et de la bon
ne notoriété de la banque émettriceo Toute banque peut
refuser le mandat si elle estime que sa gestion comporte-»
ra des risques trop grandso Une fois engagée par la con
firmation du crédit (lîg elle ne pourra donc plus revenir
BiiT- son obligation^ en cas de conflit quant au paiement^
le vendeur aura la facilité de se retourner contre elle»
La banque substituée doit confirmer le
crédit documentaire exactement dans les termes indiqués
par la banque émettrice. Elle ne peut apporter aucun
retard à cette mission^ surtout sUl est stipulé que le
bénéficiaire doit être informé de 1^ouverture du crédit
par la voie la plus rapide (téléphoniquement ou télégra-
phiqueraent}o
r
Si d'autre part^ la banque chargée de la
confirination ne désire pas se soumettre à un tel engage
ment j, elle est tenue d'en avertir immédiatement la banque
émettricej un préjudice pouvant en résulter pour les par-
oies intéresséeso II est normal aussi de prévoir que si
les instructions de la banque émettrice sont inprécisesj
incomplètes, le crédit ne doit être avisé au bénéficiaire
qu'à titre de- simple renseignement par la banque
fil Arto¥II des Règles et Usancess o<» o^La banque intermé
diaire se trouve elle-même engagée envers le bénéficia
aire^a partir de la date à laquelle elle aura donné sa
mn r iith n r'r ^
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intermédiaireo Cette règle fait l®objet d^une disposition
des Règles et Usances (article 8) mais seulement pour ce
qui concerne 1"indication de la durée de validité»
Signalons enfin que certaines banques
chargées de confirmer un crédit^ se contentent après
accord du banquier émetteurp ^d^aviser" le bénéficiaire
tout en ajoutant sur leur avis d"ouverture qu^ils confir
meront le créditp dès réception des fonds devant couvrir
l'opération« Cette confiriaation fait donc éventuellement
l^objet d®une seconde lettre qui engage définitivesient le
banquier de l'exportateur» Cette procédure est efficace^
spécialement quand le crédit documentaire crée des rela
tions asses occasionnelles entre les banques de pays dont
les lois ou les circonstances ne facilitent pas l®usage
de coinptes-courantso Le recours au paiement par clearing
n®est pas toujours rapide g ce qui peut empêcher la banque
éraettrice de constituer à temps j, une garantie ou une pro^
vision susceptible de provoquer la confirmation iiamédiate
de l'accréditif par 1© banquier intermédiaireo Cette façon
de procéder atténue incontestablement le préjudice que
pourraient subir acheteur et vendeur à la suite d'un retard
dans 1®ouverture du crédite
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TRANSMISSIBILITE DU CREDIT.
Là .clause de transmissibilité pemet de
faire profiter un tiers, inconnu à 1^origineg du montant
du crédit confirmée La baDir;.ue qui ouvre le crédit s^en-
gage donc envers tout tiers désigné par le vendeur ou
même vis-à-vis de toute autre personne désignée par le
tiers.»
Les Règles et Usances se sont montréesj,
pour le moins8 très réservées sur ce sujeto
?oyoîxs ce qu'elles disent s
Artoi{.9o Un crédit ne sera transférable que sur instruc-
" tions expresses du donneiir d"ordreso
" Dans ce caSj le crédit sera transférable
" une seule fois et ce dans les termes et
" conditions spécifiées au crédit original,,
" à l'exception du montant de 1«accréditif
" qui pourra être réduit et de la date de
" validité qui pourra être rapprochés»
" Si im crédit documentaire est transféré par
fractions8 ce fractionnement ne sera consi-
" déré que comme constituant un seul transferto
L®autorisation de transfert s'étend aussi pour
" la transmission sur une autre placoo Les frais
" de banque causés par cette opération sont à la
" charge du premier bénéficiaire^ a condition qu
" il ri«y ait pas d^autres prescriptionsPendant
^ la durée de la validité de l®accrédltif origiïial
" le paiement peut avoir lieu sur la place où le
^ crédit a été transféré « ^
9
9
Ces dispositions sont nettement restric-»
txvess le banquierj à pioins que ce ne soit expressé»
nent prévu dans la lettre de crédit » ne peut payer à
une autre personne que le bénéficiaire^ G^est au don
neur d^ ordre qu^il appartient d® autoriser g à 1''origine ^
la transmissibilité du erédlto
Que faut-il panser de ces dispositions ?
Disons tout d®abord quej, quelle que soit leur valeur^
elles n'engagent pas décisi-yeraent les Tribunaux à moins
qu*il soit prouvé que conventionnellement les parties
ont décidé de s®y soujtaettreo
Somme toutej pour bien trancher le problème 5
il est préférable de le scinder en deux i
1^) la clause de transraissibilité est inscrite dans la
la lettre de crédit; le banquier qui ouvre le crédit
consent à s^engager envers tout tiers qui sera dési
gné par le bénéficiaire de l''accréditif ou toute autre
personne désignée par le dit tiers»
Chacun des tiers désignés aura donc j, pour la part qui
lui est attribuée J, un droit personnel et irrévocable
contre le banquier mis chacun des tiers reste soumis
à la mêrae condition que le vendeur bénéficiaire s
la remise conforme des documentso
Aux termes des Règles et Usances le crédit
irrévocable n®est transférable qu'une seule fois mais
le transfert par fractions est considéré comme constituant
un seul"transferto II y a sur ce point^ une dérogation au
droit commune
2®) la clause de transmiss3.bilité n'est pas insérée dans
la lettré de crédite
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ïïa transfert j, a'os tem©s âos Sêgles ©t
ïïea2ïe©8 n^est cloBO pas permlSo lecoimaissoas qae lïiea
!
soi?;^F0rat les parties se somatteat âe pleîa gr-é à oett©
Féglemeatation et renonoeat aii. tr'ansfo^t âu eréîito
Si l^on esamia© oe pro1>ième so-as l®^gl©
J-opMiqu^g, il ©st asses aisé d.© aéfen^F@ me solution
opposé© «ncoPQ que la Jurispniâsnc© finançais© se soit
souv©Bt prononeéQ pouF la tion tï'aasraissi'bilité (l)o
Messieurs Gaorges Ma^aiSg J'anssea et
Flret ont ôéfenân la tàèse d© la transmissl'bilité en
s^appuyaat tantêt sur la loig tantôt suï» les nécessités
coïïmîsï'elaiesg taiî^6t encore suy les oMigations des
parties.. Et ee sont Maà ces trois points de we gui
poTiÈï^aimt Q.ui devmient même falî^e admettra© la
tmi"î.smissi¥ilité par m'&ure âu cr-édit iï'PêroeaM©^ la
aoa traasmiBsi"bilité dorant être expressement prévue
Hanz la lettE^e 4e qrédito
Bétaillons ces trois points §
1® 1© poiBt d© rae du droit ©oïïEïïua %
L^asg^or-'tate'or' a acquis une créasice® pourqp^i a® poufFait--»
il pas la cédOF s^il se eonfome à l®apticlo 1690 &u
Cod© CiTilo iî3ç>0Ftat@ur ae pourrait Str© lésé par
oett© oeesioîip pas plus qu© le "toanguiep^ car il est
coiWQÂW que 1 "exportatem^ céderait sa créano® airae la
mim© condition que celle h laquqll© il était soumiso
ïl a là rioîî d"anomal s le'"banquies? devra veoevolr
du cessionnaire les documents eoBformes aux stipulations
d© 1® accréditif qu®il lèvera de la même manière qu©
B®il l©s avait reçus du vendeur„ Éncor© un© foisg
puisque ce dernier a aequis' un© Juste créance^ il est
tout-à-fait légitime qu'il puisse en disposor légalement^
Entr^autres Marseille 22 1920c
lOOc-
2") I© point iriio ooïïn'i7.0rcial^:
lies acl.YersaiE''es de la TransniissiMlité .pax® natiar©
préteiisent gue -îe "but miiqiie âu crédit iFrèvooalîlQ est
pom' le TanSera> ^Jôy1'ûq:b les ra.sg.nes d^ijBiSOlva'bâllté
ûa l^achatexiPo
SÏOTS soîiŒmes mi raatlè^© ooimi&VQlal^ ©t il
serait coatr^air© ame intérêts dm com6i«c© <ie
trop facllomeat les possilDiliiés gxi'ofl'i*® îm-e op^é^atioîlo
Mi :û®©a pas aoiitea»^, la ela-ase Se traiismissiMlité
présent© avantages irimiô22s©sg e.ll@ n© peut gme
S'-égalai=is©ï'g «léTClopî)®^ ®t x^aeilitei» îss "èransaotiosBa
Si mime Sas oT&ligatioas
e,agQîids°é®s par- I© ©réâit ^ocWiieïitaiîF© iï^êTocalJÎ©
étaât miise ©a pér'ilg paF sa trajisriiî-ssiî>3.1itég notis
n'îiCsiteFiGas pas à la reponsseF mais il Z3,°©n est rien,,
Alors •Fa«»t-<^.on sons im prétexte d" inteîîtioBg iisterâ-ire
1© â© la loi"' qui pe-jmet la cession ©réasïcô
acg.y.is© nor-maiemeîi't'?
La p^atiçi.'ae coiîïïnai?cial©g a© I®oiifelions pas g
a «3.ÔS nécessités qiî° il iE^opte de ne pas méeoïmaîtr©
mais û& défendre ©b s^éea3?tant pMiicip© de
tmsilîillt.éo
5-) -^S-eorgeo Mar-als ©zaninan-fe les rapports mtr^ parties
©t leiîî? j?é6iatat a très "felaîi âémontr-é Isa misoas çLUi
Justifient la transmi-ssîlîiiité dn eréditi îprèTOcal>l©o
" Ij"aolîetôTip gui a â-oBné Q.^ omr^l^ un çrMit on
faveiî5? ^®iiae personne dénoiimée m réalité® ©n rae
qp.® l^aeq-uisîtioa de docimients étaMls dans des condi
tions dêtepEiinéeSa Sa-of situations esoeptioimellesi? dont
il n®j a pas lietx de tenir compte^ peu importe que ces
âoci-oneBts pro-riennezit a© X ooc„o venSeui' o^'iginaira ou ûe
T ooooo ^©Bdeiix' sulîstltTiéo En, îriatière de vents d^olsgets




©a quelque sorte d<?rr-iêrQ la liTraison ûes t^ôs promis
1
•t) O Q O. ôe.t le paisîîieiit iîitégr'al âe leup prix "
6»
SI l^aebeteur s?,® a pas âe justes motifs pour
opposer à la tr-aiismissroilité du quoiigue
E© soi'fe pas 3liipuléeg le Ijazigulsp gui n^est gu©
son nîamfaatair''e n®en a pas d^avaatagSo Assurémeïit en
® pratiguop tant que la question îi'^aura pas é-feé traBcîîéej,
par la «Jiirispsmaenceg le IiaKCLUier agiï'a avae pFudsac©
tî ea p3?oToguaBt à cet égariâ Ses lastmotionB d«! la pairt
ae aoa mm^antc
® Il s© Goiwï?ira ainsi à tout évéîiomeîito
Mais même en l®a|jsenc6 â:'instFaetions à qu@l titr®
" le Imngp.iQT' refuses^ait^il 1© transfert demandé?
® L© TOn.dQUï? ayant qb efl'st mi eréâit ou-ç-ert chez celui*»
^ ei o® ©s'{; assurément poujc en dispos©!?o Pourquoi cette
^ disposltloB il© preiidï^ait elle pas la foï?Ea$ d'un oj^âi'e pur
® et siîîipl© de transfert au profit û°im tîèm qui agissant
pouy aompt© du "bénéficiaire présenl^ej^a exactement las
" docu3neB.te que eeîui-^ci était obligé de livrer à la
^ Banque? S'Oïnnios~nous âoao ensepï^és dans do© fomes
® eommer'eialQS si rigides qu^îl convieim© de paralyser
^ les efTets nomaus d'un acte aécor^pli d^OFdpe ©t pour
" compte d^uiie personne délîitrice origimire de î^ooligatioaf
^ En arriverons-nous à exiger que celle-ci se présente elle-
^ même ausn guiGîiets de la foanqu© imaBie des documents et
^ touçïie en espèces le moBtant dû cré3.it ouvert à son
" profitp Ges hypothèses se détruisesit d®elles«-miraeSo
^ Il faut hien admettre la -validité de la présentation
des dociiments par les préposés du vendeur^ puis par
ses mandataires et enfin par tout tiers qui agit d'ordre
^ et pour- compte de celui-ci»
^ Au suï^lusg la banque n®a pas à connaître
^ les accords Intervenus entre le vendeur et le présenta-"
" teuTa
loge-
ïiB. gnoatloa de la tï-aiismit.ssllîilité a®0st
c©pQîiâant pas ©ncore résoltte au poisit cL& pemettrç au
"bangiiiep û^agirg actellementg sans précatitaoBS« La
Ï)r-aâî3aca répp.gîieg seîiî&l©-«t>^il0 à l'epotissQr la solution des
Eêglôs Se ¥i®Bïi© alors q,13.^elie disposa de tov.& les éléments
pow le faiE^©,
e®.©,st QBl doit laeitey' 2.® feaBiqtîior à n©
pas se dépapti:^ aot-aslloment x'è'gl© de pisufesc©»
fast que les Eègles e-?i Ssances n^auroat pas modifié leur
poist â@ Tîieg 11 est prétém'fole gn'il s®ea tlem® ans
pi?®scTiplKiQKS ë.e la lettF© de ©ï'^itô G® est îsiesï à coBtr©
OO0BF 4^0 nous nous souoiettoBs à eette règlog eap botis
s® poTî-^ons (pi© le répéter i il nous paraît iaeçûe©vaM©
q}2e î© titulaip© créaBC© a© puiss® eïi Ci^osw
ir©r©ïïi©ïït alors gti© vlen ûma les ^s^oits et p1?iigations
parties® devait réaliseï» le .crédit Irs'éV'&Gal^lOs, a©
• serait moâiS'iéo
I'
SSt on tardg Iqs '5?s?'itonHau22 âetromt ï»©oob«
aiaître imanimemeffit la régnlaî'â..té de la ps^éteatioa légal© âu
ej^-éa^Gler^TenO-eur:»
-h +
Bu S@l3.ot (l) étudie la porté© âsiix
im-ntlam ^traasfér-a'îïla.-^® et qiîe 2®«m ©ngîloi©
àmB^ la réfaction .des letty©© d-^- ©péâlt»
lotis aTOîi0 toiî3,oi2FS pas'lé Jiiagis'è pFéseat
d© t,i»aBsmls3iM13,té mais f3Pégi2®zTîmezit oB utîHe© le t®m©
^'tFaKgféraîîl^1$ c»
(l) ©II B^îllot "i(a vent© Q A F et le QpêMt Qonfizmê^e
p. 210o
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Dans la p3?aticiiiég on adinet qii© 1© tems
"tî?aî2sféFal>le-^* sigai'rie que le crédit peut être transféré
S123? toîie antre place® Moiisienï' Bu Bollot pense
eapandaïit gu©-1® emploi de l^uiiQ ou 1® autre mention
ïx®5,ïiç)15,qii9 aucane aiff^érenee de signi^'icationo
Les ïnsîitioîis ^trans^éra^le" ©t "transmissiîîl©" ou
transférable et transmissi'blQ'^ prévoient^ se3.ori liiig.
toxitas trois du traiisfert âe place àpiace au profit âii
sous=-î)éaéfiGiaiï*6«
Le doutô g_ue l°on peut sntreteaip à
ce su^et proTient pro'balslement fiu manque d© pE^écisioBs
des Eègles et Usancos à 1° endroit de cette particulaj?!-»
té des çréaits documentaires« Dès lors^ il famt s^ea
reiaettre à la pratique et il faut "bien recomaaître çj-uq
Bi le terme "transférialble*^ est souvent utilisé pour-
les tï-ansferts âe place à plac©g 1© chois et l^usage
â© l®i!3në ou 1® autre mention vario surtout suivajit les
pratiques "bancaires«
Gett© difficulté serait évidsinnient éli'«
misaés facilement si le priïieipe légal de la traïisïnissi"b<i«-=
iité était ad^So Puisqu®il n^exi est pas quqot® alasig. 11
©st soulîaita^l© que î®o2i opinèj, à est égarû^ pour- des
solutioîîs franches eaF la signification et 1* interpï^é*-
tatlosL des niote peut faire nattr© des eixauis.et raSme
âes coiïflitB désagréaMsst,
B^àilleupsg, si l'^oai s^oIsstiH© è reftSQF
le ppinelp© de la traasmissilJllité des e^êaits i3?rêToca]3ls3,
il 2î®-^ a pas de sraisoB de n& pa© faire ppeu-?© âs la niSme
sé-ç-éi'ités,^ quant à l®uaas,e âes temos susQaptiMes de
sigaiifiôi? que le orêdit est transmissi"©l0 è im tii9X'»s
désigné pas* le venâeur ou transféraMe sur une autre
plaQQo
ïîî«- LA i?ïs,spoHSABii.ïi:i; BAioAiRs & Booinsafsa.
lûTis avons effieii^'é à pliasioiiSTS reprises
la Question ûe i®©:s;am@zî des doc-mnents par la "banguQo llle
est izitlm©men.t liésà la ï^osponsalslllté âu "baïiqnier
en matière âo ei-^édits ôocimiGntaijpes Ir^'èToCaMeSo
â.i2ssi po"a3? que notr^ étude 3oi"& complèteg convient-il
ÛQ l^étudierg ap^ès nous Stï»© attasT-déa. à la Batiîr©
propï^emsst dite ûu OréditB
Q,ti©3.i© doit Sti'e l^attitTiâ© Su •banq.uiex' eti
possession des âoc'omtsîits? Jusoiz^o-u ' engage»^t»il sa
2»e^sponsalîllité en I@a .©samlnant? fel est lé pî?o'felêîa®
âoBt la solutloB âoit éviâ.enanQii'à Goticor&eis? aT@e les
tlèses no-ae avcas clioisles pour ©j^liqties? les
relations acfeetem'^'baîjqiiiQi:' ©t Tra2iaeTir^'bstngi23.©r„
2s©s Sègîe^ ©t Osances polatiTes &uk Grétite
ï}Deïîraeatalî?às ont^ par' 1©^ dispositions dos as^tielas
10g Ilp 12 doïmé leur opiniong e t ïiom&z^e a© î)angu@Sg is°y
soEt caillées en pM-ç'osraKt d?ms le'Qjps lelfetres d'^oiivQï^
ture â.© G3?éâit 1 ®applicatioïi des prineipes énoncés
<âans ces aFtielQ®.»
Poup l'&j-© 9lai3?g noBs ©n âc«m®i?oiia le t©3riies
âs'lîo 10 .1' ^6s Iaaîïg.n«i5 devroîït ezantiîiep soigne'as©in@'Bt
les aoeiaîïïQSits poiŒP s®assiî3?©2'- qTS*ils 2?eT#t©àt 1©
^ QQ.Ta.&tèT'^ d© ï'égularité TGUluaj, lé' ré^glsnœîi'B â© âocu'"'
WBiitB eoaforîîiéinsnt axm ternes «t eonditloas ^édit
^ pas^ ua® Baîig^e- cha.wgé& de cet^es opêj^atioa eagag© Boa
^ doïmem™ â®o3?êji?© à- l®s leireFe,
.â3?1îo 13, § '^Gepœiâaal; les îsanQiiQs ae pi?azia©Bit aneôa
©sigageiiîôBt ©t a® ass-uaiQBt axieim® responsabilité quant
à la torme^, 3^ aiiffisansse l^eaiaetitiid^î, l''a'um«nti<5ité
105 c
li- falsificatioîsg ,la portée légale cPaîîewn doctiment; ni ÇL'aant
à la désigsa-iïioiig^ la quantités le poids^ la gîîslités les cosi-
ditionsj 1®'emballage ? la livraison ou la walBW£ de la mareha-B-
dise que représeateiît les dociaaetits ni q-mnt vjm coïîdi&lons
généi'ales bu partdcîilières stipialées ssf 5,es doeianesfe si en
core ateant à la bonne foi ov. mnc act.©-s d© .l'e^^péditeiir ob de
tont axiiîrs persoim© ûi q^aïii; à la solvabilité la repatatioa
des traiisportears ora assn^eiws de la aarôhandiseo
âr-to 12o "Les B&mueB t3® eïïcoiirent aïicu-û^i' reapoitsabilité •ni
" quEBt aiiK GOBsésiïie.nces des retards que potï^raierit sv-bir
" dans letiï? transmission^ les câbles ou télééTsnmeSs lettres
" ou docOTiîents® ni qwaîit à letir pei^te^ à la nratilatioS;, axE
" erreurs d'interprétation oii autres doat poi3rraie.ï3t 'être siî«-
" Jets les câbles et télégrammess ni qiiaat à la traductioa oti
" l^iîîterprétatioii des termes techniques et les barî^ues se ré-
" ser-vent de transmettre les termes des aGc:ù^édxtifs sac.s les •
^ traduire^
Ces dispositioQs oat pouig' Tout d^élirniner
totîs les risques étrangers à l'iwtsE'vefâtioîî "fisaanciàre" de
la Baa^îâêo Si la lectui*® de l^^artiole- 10 iîssiste smr le sois
à appoï'^e:^ à l^exaraen dos doeïsii^iitsj le test© dés deus arti
cles siaivaatss po-ciï-rait Isisser erois-e^ pas' sa longue étm&é--
ratioQg qiî© la banque n^a qïtasi plus aîiena© ;respo:asaMlitéc
Il Q' ea est 3?leQ-et nous le démontreroas
bientôt. Les Règles de Ylenvie oat m pour objectif^ p©nsor.s-
no-asj de disposer d'abord que la bs/ûq-ae ne répondait pas des.
la non-Goncordanc@ en-fcre les conditions "fiBaiieièj-es" di? eré-
dit î'évélées dans les docttsents et celles "commerciales" cet
te foiss- résultant de 1® esréoiîtioa'Kjonmïereialé- diî .eoHtïat de
vente^ ensuite an^ ell® n^ayai-t pas dans ses foKCtioits de
re des reehes?ches ' potisséas .:A,i siï^et de la tré^-aeité oh de l'au •
the-Biîicité des dO0îMeTît.e présente®j de. la bOBse îoi des per-
•somaes iàtervemantes. Sa Wetg Imn Sègles et Osaaces éta-^
blisseal: ^là© la baïîq.-ae doit- *'sGignetîs®îïï8Bt" aals
assez s'apêrfieieJ.lemeat à ee qu© les docmeats soieat eoB-^-
tOTsiés à Qem pî-'éviis daas V mQwéàltft^ 11 s^a|;ira
Botîs de préciser Jas^ti^où 1'® •appa^'ene-e. de eeafosmité ee-iî-
vre le bamisi-er cav V i^y®spôaeafeili-té "baséaire a éirldeia-*
ment des limites-.
13. s^essorelî dose- ©laia'smeBt des dlspS'^
sitioîss de fieame q.m.e la sépa:®'a'ti'Oîî eats'e le 4;o3t3?àt. ûb
•vesaite" %ai exige l® @.ceomplissement de -eoBclitiOBs eomme2?si-«-
aies et 1© C3?édit li^-évoeabl© ^Oîimts à d@s aa-aâitiosia
•ûaaeièF^s e-st à la feas© d# la ' Ge poigït ds
dépaîTlï pe^^t et3?€ï èont^sté..
lîifô pîféliiiîiaaii''© s^ posa ?
•Qiî^lle #Bt l®ap:t0rité des Règles Ssaao.©s"?
'BaMs l0tsr int^rodisetlÊilSg. ©11ss foet
^E'emas'fïMea?' qm les dispo-si'lion.s êmom^é^s ©a-
^aoth^e sm:^îétif= Jlieia a^'eiQîpêche de»ne Iss'pas'iies de fl-
%et conveïî.t4:Gi3mell.eme.Ht! la respcfisaMlité dfâ feaîà^a.ïà'i©î"o
'lais si aii coati^ai^ej. les parties se wé'îemii't Bm E%l©g
•et U-saQCes^- les ifelïmaatîiis: devr'Oïït^ ©n -feenl^ compte o Cepea^'
daat« à délamt de -xéfê^BmQf. Uùnai-em- Si$?et a xaisoa de di-
:re «iHê les E'ègles'de lieane ne'vawdr^ont atie Gommé a'«^s
d' antori'^é0 S© dsoit •èommmiî. da-ns ee caSg repsread-sr'ait ses
droits» par esremple eu ce gai eûncerne les Ql!ligà-ËxoB.s da
maBdatsii'è b
Hoiîs iï'OQs même plus loim s silms m eas
de 'rétére-nce e2£p;te-sse Ssox Règles et ïïsascess- tien s'empêefee
les fribimàm: de revenir fiimlement an BsToit Gomnrao s'ils
GOïîsidè370rît q."Qe les dispositio'ûs relatives aitz ris^^iaes à
supporter par les pai'ties n'y sont pas sîiffisammeBl: claire,3
oiî sout s?asGeptibles d'iiiterpj^étatioas dii/eraeso De toute
manièrej oa le voits, 1© droit eomïawa p@ïit tee appelé à don
ner SOB eoœortz-s aia feibunara' .dans les litiges relatifs à
la responsabilité baneais'e en matière de crédits iïTéiroeafeles.
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r) m KoiE m la iASQuiSo
Préeisoiis maiïi-temiât 1® x-Ôle de la Baa~
q-a^j mise qïi possession des docaiaents exigés par la lettre
de crédito
BeiAS idées maitï'essas doivent gïilder
le banquier dans son désix* de se cantonnes? daas la liiaitê
de se3 fonctioas s
Is îi© fiî'édi^ iïjrévoeablG peiraet ai foaafaiei? de 'bémé'-
ficier de commissions d^owertiirsi, de confirmation et àe
paiement qm ne rep2*ésent©nt qït^une réts'ib-atioM assez miiai-
me» limitée et qiai doit rester proportionnelle risques
il sizpporteo S" il devait asa^jaer des responsabilités
plus grandes» on pourrait pasMey d®îin salaire dont le tarif
élevé eiitraTerait 1^'essor des G?*édits i2?révocableso II faut
donc concéder <iue les commissions per^gues par les bamOiiies
sont un indic-e de la sti?ictQ liiîiltatios des risqiïes qu'elles
, prennent à Imw charge <>
I
2s Seule l'opération financière intéresse le baaq-aiex-
et seHls donc les risq-aes financi©3?s sont à considérer®
Cett© opinion «jcclîït non seiilement les
risqtîes pOTement cojiimereiatïa; mais mimef c^as: qijsi ï'éswltent
de difficultés techniquee» car le 3?Ôls d'à basqiïies? n^ est
pae de Rechercher le sens technique des tmrmes employés
dans les doc-uments^ de tfanches? les problèmes délicats
ils posent par des interprétations aéeessitant ime spéeia-^
lisation approfondie q^ai n-eat pas la sienneo
Ire jxigement du 2 mars 1933 dta ®?ibLiEsal
de Commerce de B2?-u3£0lles offre mi intérêt .é^/ident à cet
égards, il dit notaïameat qne s
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•" la banque a'aval b vérifier i'accomplisseraent de la
" condition stiptilée par le s^ial exsjîien des attestations^
" sans avoir à reésovÂrQ des Qiiestions do-atawses^ à se ppo-r.
" noncex si<j? l'équivalence de toxTûss ©mployés avec les ter-^
" mes prescrits on. à procéder à dss vérifications de fait
" quelconqueso
•On retT-Girve daws cet e^iposé i^ne; appli
cation des Eègles de Yiennso II x^ésTalte d-ç cette déeisioa
que le banatiies? doit examiner 1<5S documents avec le seul
souci de respecter strict.enî®nt les stipulations de l'accré
ditif o Même s^il a certaines eonnaissanoes teoiiniqyesg, il
est préfésrable qui'il s'abstienne d'accepter des doeune'ûts
ou des textes g^ji» d*^après son interprétation^ seraient
équivalents à eeisc prévus dans la lettr© de C2*édito Le
banquier garde néanmoins son powoir d'appréciation qui
doit Imi pemetts^e de ne pas s® arrêter à un obstacle^ à 'un
détail nettement s6eondai3?e on sans inté3?%to •{!) =
D© toïïtes manièfesj, 11 irest® vrai qtt'iœ
excès de zèle parfois inoppor-iran ®t "psia commercial/' sera
toTiJoijrs su;jet à moins da rnsq^es qw-un axasjsn "trop libre"
de doGimients reçys^
Cette règ3,© sé"^?'èjî'e impose à la banque
un -feravail minutieïEî: | e'Ilaq^^e fact'as'e» chaque doemiient..de
tranwsport doit être confronté avec la let'fe'e de C3?éàit et
cette confrontation doit pemet^fcre d'établir si les piè
ces remises par le vendeur répondent parfaitement atix sti-
p-ulations teiroinologiqnes et aiatïi'es de l'accréditif^
(1) Le vendeur et/ou l'acîaetexîr ppuî^raient faire grief au
banquier d'xïne prise de position t3?op iXTéfléefeiès, trop
catégorique sïirtoîât si elle contrarie leurs relations
met la bonne fin de l^^opé^^.tÂGîïi ©îï dang©]^» L® objecti:^;,
dT2 banquier toat en ^'estant financier ne doit pa^s ris-^
quer de paralyser le commerce.
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Ith s® abrite la mission banûalx''ep peti âmpoarfee la ma3?-
chandisé livré© ne corresponde pas sb q.t!ialité oii quanti
té à celle déterminée par la faOtttre et les patres docu
ments dû'm<Ma©»t que detjx-ci repî^odiaisent les éaoîiciatioas
de la lettre d® oiîvei?t'u2re de crédite
Les vi&înes coamereia'L'm: sDist
doîîc exclus mais il. ne faut pas croire 0.12© cette sépa-
ratioïi radicale siApprime teiis ï'isqws sréeis pour le bas-
qïiiero Bien at2 contraire et l®afflrmatioïî initiale de
l»arto II des Sègles et iJsances qwant à 1^ autheaticité
et à la fos'me des docisiients devrait éviterà Qafr© avis»
de laisser croisse à lan esaïuen vraiment trop superficiel =
THEORIE DE LA FAUTE
EM iJlTÏERS DE CREDIT IRREVOCABLE
llio
Mous avons donc écarté toiites les difficial-
tés qui pourraient naître du chef du çoïitrat de vente
dans 1»examen des documentso
D®autres risques j d'^autres responsabilités
peuvent encore être évitées pour le banquier par des
clauses d*exonération stipulées â son profite
Georges Marais précise que cas clauses
sont engendrées par une tendance nat^îirelle à l^ea-
prit des hommes d'affaires à d5,!aiau8r le plus large
ment possible 5 sinon à éliminer complètement la r©s«
ponsabilité qui pèse normalement sur euxo Ï1 est évi
dent que pour que ces clauses soient valablesj, elles
doivent être agréées par toutes les parties intéres°
séeso
La question de savoir quand il j a faute du
banquier va^ en fait^ se poser surtout au sujet de
1 ^examen des documents» Jusqu^où. le banquier répoïid^t-
il de 1''authenticité des documentSp de leur régularité ?
Le banquier est un mar^datairej, eoïame tel^
il répond vis-è-vis do l'irapertatsur non seulenent du
dol mais encore des fautes qu^il commet dans sa gestiono
Goaime il s'agit d '^mi mandataire '^ pas esitièreiaent S£ilarié'%
cette responsabilité est appliqué© moins rigoureusement
(Arto 1992 du Codfô Civil)o A 1^égard du vendeur^ son
engagement est simplement subordonné aux conditions de
1 ®ace redit if o
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Ge sont- donc seules les règles du mandat qui peuvent
fourenîr une- base légale à la théorie de la faute en
matière de crédit documentaire irré-vocable<.
Il n© fait, aaicun doute que le baaquieK^ ré
pond du dol «ajanoeuiYre déloyale - et de tout fait
intentionnel «
Quant à la fa^ite lourde ne présentant aucun
caractère intentionnels elle ne peut être assimilée au
d©l et il serait possible qu'^tane clause d'exoHératioîi
soulage le banquier de cette responsabilitéo
Cependant si l^on admet la possibilité pour
le banquier de ne pas répondra de la faute lourde^ on
en arrive à couvrir ses négligences qui ne ré¥èlent par
ailleurs aiicune intention de nuire de sa parto Un ache-
teui' ne paraît pas pou'Ç'Gir accepter pareille clause
qui créerait pour lui des risques iaiportants car 1©
banquier auj^ait la facilité de payer le vendeur sans
même s "être livré à un examen coiaplet des documents»
Ce serait contraire à 1^esprit du crédit irrévocable
subordonné à l'existence stricte de certaines condi
tions o
Le banquier doit vérifier cette existence
sous peine d'^lti'e négligent» Et cette négligence peut
être une faute lourdea
Le banquier répond également d@ la faut©
légère iiatentionnell® • g si par exemple j ayant constaté
une irrégiilarité dans un document j, il prend me initia»
tive ne concordant pas avec cette constatation« Une
faute intentionnelle signifie chea lui un® observation
peu scrupuleuse des termes du crédit irrévocableo
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C^est égal0ïaei).t se mettre en coxitradiction avec les
règles strictes que nous avons prônées plus haut
en abordant le rôle du banquier.
Nous résumerons notre opinion concernant
la théorie de la f auîB coimae suit s
Le banquier-maîadatalre répond g
1°) de son dol et de tout fait intentionnel assimilé
au dolo
2®) de la faute lourde car même s^il veut convention-
nel-lement d3.minuer son devoir d© diligence.^ on ne
peut aller jusqu'à excuser la négligence coupable5
préjudiciable à l^acheteur qui ne pourrait aceep"=
ter pareille désinvolture. D'ailleurs, certains
autôurs ont assimilé. 1^ faut© lourde au dolo
3") de sa faute- légère intentionnelle j g''est ce qui se
déduit de son devoir strict d^être minutieux^ dans
1»examen des docmentSo Commettre une faute sciem»
mentj fût-elle légère, n® peut que rendre le ban»»
quier responsable de ses conséquenceso Exclure la
fauta légère intentionnelle serait ouvrir la porte
aux paiements irréguliers susceptibles d^entrainar
le refus des importateurso
La théorie d© la faute que nous venons d®
construire peut appar-aître à beaucoup de lecteurs
comme trop abstraite» Aussi» nous allons nous effor
cer de concrétiser notre pensée en l^illustrant d^ap
plications qui traduiront également notre opinion au
sujet du texte de 1''article 11. des Hègles de-fieme.
ABîHEro.GITE DÎSS BOCmErfS.
Si l«cn prend à la lettre le texte de cet
articlsj, „la Banque n-assuiae aucune resporisabilité
quant à l'^aiithentleité des docnmeatSo Dans la pratique5
il convient de auaïicer le seas d© cette disposi^tion»
Il est normal que le banquier reste responsable si»
comme le dit Du Bellot^ la falsification ne fait aucuïx
doute» Il le sei-ait eacore s "il s''avéral3ï>j, .eja'îl ,
n'^a pas ©xaminé avec suffisasinient d^attentioo les docu
ments alors qu^uïi examen superficiel mis complet et
attentif lui aurait persaiis de décou-irrir la falsificè^-
tiorio La responsabilité ici est mie question d© fa-^?
et chaque cas établira la mesure de la culpabilité du
banquiero
On peut cependant coacliire quHine négligence (faute
lourde) dans le contrôle des documents ne peut éviter
au banquier d-en supporter la responsabilité<>
L''examen ne doit pas être approfondi maie
sérieux et basé^ d^uns part5 sur les apparences que
présentent les docuiaents et. d^autre partj sur les sti
pulations qu'ails doivent contenir suivant les termes
de 1'•'accréditifo Le baaq^iier ne peut être rendu respon-
»sable si la falsification a été faite habilement 5, tell®
qu^il îi^aurait pu la découvrir sans un examen nécessi
tant des Gornaissanoes extra-bancaires» Ainsi le banquier
ïi'a pas à se demander ou à rechercher si un cachet ou un
sceau est un faux ou non» D'autre part^ nous croyons à
sa responsabilité engagés si les.apparences du document
contenaient sans doute possible des signes révélant et
étalant l'infractiono
Hous revenons à nos principes g le banquier
répond de la faute lourde et de la faute légère inten~
tionnelle tandis qu®il reste exonéré soit en vertu de
clauses conventionnelles soit en vertu des règles du
mandat de la faute légère non intentionnelleo
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FQRI"iES DES DQCMHfS»
Les lettres ou avis d^owertiare de crédit
exigent .souvent la remise de documénts présentant d©s
. fomes bien déterminéeso ïclj, il ^aut etre catégorique
et reconnaitr© que 1® banquier est presqu© toujours
incompétent pour juger de la forme dHin docuiaent» Les
lois et règleïaents relatifs à IgEi^aMissemeiit' de cer
taines pièces lui sont étrangers, d'autaat plus qu"elles
peuvexît éraaner de pays ou de région dont il ignore les
coutumes et la législationo Ainsi des factures consulai
res peuvent revêtir différentes formes suivaat 1«endroit
où elles sont établiesc Si cett© coBj? '^&tation ©st évi
dente ^ il est d^autant plus impérielilî ^ le banquier
s^en tienne stricteraent aux stipulations de l^accrédi-
tifs La lettre de crédit peut d*^railleurs spécifier que^
dans sa former tel document doit coateair certaines
indications usuelles^ présenter certaines apparences
claireiaeat définies o
DaES de nosbreuses hypothèses j, la difficulté
sera très pereeptiblej nous avons à la mémoire le cas
d'un crédit irrévocable exigeant entr®autres documente^
la remise d«uiie copie conforme de la facture consulaire; •
le banquier de l^importateur reçut de son correspondant
une simple feuille de papier pelure^ reprenant les men
tions de la facture consulaire^ sans aucmje signature
ou sceau coriBulaire. Fallsit-il accepter une telle copie
comme document çonforae ? On peut discuter car 8is àHme
part y on peut alléguer que la lettre de crédit ne pré-
càiSStit pas la fornis que devait revst3.r la copie de la
facture consul&irej oa pouvait égalsïaeïïtp d'autre partj
arguer de 1^apparence douteuse du documente
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REGUIARITS DES...I^IMEHTS
Un document sera régulier s'il satisfait à
toutes les exigences de la. lettre de eréditp s®il con
tient toutes les laentioiiSj toutes les approbations5 tou
tes les légalisationvs et signatures prévueso
Ainsi s si un rapport d^expertise contenait une mention
différente quoique rapprochante de colle stipulée dans
l'accréditifs il nous pourrait être agréé par le banquier
corme docunient régulier» De même s^il devait comprendre
deux ou p3.usieurs signatures d'experts et qu'ail n®en
présenterait qu'aune seule = On le constate une fois de
plus, l^ejcamen des documents doit être minutieux^
La Jurisprudence Sj à cet égard, illustré cette sévéritéo(11.
Le banquier qui ne s© soumettrait pas à la
règle stricte d"observance des conditions du crédit
pourrait répondre des fautes qualifiées de ^^lourdes^'o
Il ne pourrait être exonéré de sa responsabilité si
les documents qu'il accepte présentent des différences
apparentes avec les énonciations de 1^accréditifo
Mous adoptons donc la raême attitude à 1^égard de la
"régularité"" que celle que nous avons choisie à l^égard
du problème de 1*authenticité des documents»
COHTRADICTIQM PB DQGUMBHTS,
Il peut se présenter que des documents soient
en contradictiono Ce phénomène se prod^Iira spécialement
quand les conditions de l^accréditif auront été modi»
fiées ultérieureœientj de l'accord des parties» Dans
cette hypothèse g un document, peut encore inclure des
Citons entr"autres s Jugement du Tribunal de Coiaiaerce
de la Seins du 6a2o 1950s coiamenté par Monsieur FoLIboB;
dans la Reiiiie de la Banque n® 9-10 1950 =
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indications primitives alors que autres pièces seraient
conformes aux; modifications adoptées a à 1^ égard de ce
.cas comme à 1^égard d"autres^ le banquier ne peut accep
ter des documents contradictoires qui pem?'ent empêcher
l'identification exacte tantôt de la marchandiseg tan
tôt d®un navirej, tantôt encore du port d"embarquemento
Tous les documents doivent coacordsr et s® soumettre
aiuc exigences du crédit même si elles ont été ultérieu
rement modifiéeso Seu.lSj enfinj, les documents peuvent
servir de base à 1"examen et au paiement opéré par le
banquiero
DOGUMSKTS CONTESTES
Si les documents ne sont pas conforiaeis
axix termes de la lettre de crédit et que la banque
émettrice les juge non susceptibles d®être réglésj
il lui incombe d^aviser pijr- 3.a -voie la pltis rapide
la banque interBiédiaire - celle du vendeur d® sa
décisiono La banque émettrice ne peut^ en aucun®
manières, conserver les documents sans en avertir son ''
correspondante Si elle se refuse au paiements, elle
1^informera avec célérité qu'elle les tient à sa dis«
position^
llÔo==
31 LA GQMPETBHGB Pg BAMQÏÏIER,
JusquHcij, nous avonsj, en général,, rejoint
1*opinion rigoureuse des Règles de ¥imae -en matière
d®examen des documents? nous foulons cependantj, avaat
de jeter un regard sur chaque documentj éviter l'impres
sion que laiss© quelque peu la sévérité très rectiligne
des dispositions de Tienne i à savoir que 1© rôle du ban
quier serait plus mécanique que réfléchie
La banquier5 avons-nous dit et répété;, doit
s'en tenir absolumeat- aux termes et conditions de 1 ^ac
créditif j, mais cette manière de travailler ne suffit
pas tout-à-fait pour 3.® mettre à l^abri de déconvenues
6t.même de graves erreurs»
à notre sensj, 1®examen des documents suppose
outre cette exigeaxic® assea matériellej certaines connais-
.sanees' générales et une faculté de jugeraent asses développée^
En nous exprimant de la sorte^ nous ne visons
pas les connaissances strictement techniques qui ne re
lèvent en aucune façon de la science bancaire»
Tout contrôla d@ documents ressortant du domaine piur-effient
commercial ou juridique doit être banni mais cette atti'"
tude logique ne n-ous embarasse pas pour insister sur la
nécessité d®U:B,e formation générale susceptible de faire
discerner sans recherches vaines ©t dangereuses» le ¥rai
.du fau^Cy le possible de l'impossiblej l'essentiel de
1'acc<9.ssoire| cette forMation n^est pas sans effleurer
nous disons seuleiaent effleurer le domaine commercial
et le domaine ju^idiq^le et les usages et coufeuaiss en
ces matièreso
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Goncrétisoas notre pensée par un exemple s
Une lettre de crédit exige, la, remise par le bénéficiaire
d'un duplicata de lettre de voiture corne document de
transport de la marchandise 9 isous la forme laconiqué
"contre remise d®un duplicata de lettre de voiture'^
L'examen de ce document par le banquier va-t-
il se limiter au contrôle de la désignation d@ la mar
chandise ou de 1«indication de la gar® escpéditrice ?
Gela suffira-t-il pour le couvrir •? Mous ne le pensons
paiSo Le banquier devra également vérifier 1 «accomplisse
ment de certaines e^âgences légales dont il devra avoir
la cojinaiBsance préalableo Î1 examinera si le duplicata
de la lettre de voiture contient la certification par
la gare expéditrice de la réception de la marchandise
et de la date de Inacceptation au transports sous forme
de 1 «estampille de la Gompagnde des Cheiains de Fer»
Accepter le duplicata dépourvu de cette certification
engagerait s à notre avis» la responsabilité du banquier .
La lettre de crédit n«a peut-être rien stipulé à ce sujet
parce que dans l^esprit des parties5 il est "d^usage" de
considérer que le banquier connaît les exigences légales
relatives à 1^établissement de la lettre de voiture et
de son duplicata»
Hous sortons donc de la règle de la stricte
observance des termes du crédit et présujnons que le
banquier a des connaissances suffisantes pour juger de
la validité du document. Bien d'autres exemples pour
raient confirmer cette opinion mais il nous paraît assez
évident que le banquier qui examine les documents doit
posséder une connaissance superficielle mais suffisante
des coutumes et usagesj des règlements appliqués dans
la matière qui l^ijatéresseo
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Une saine faculté de jugement constituera la couvertiire
souhaitée d«un tel bagage •>
Sfous renforcerons notre opiniosi en soulignant
que le.banquier n«a aucun intérêt Gonmercial à incommo
der les parties intervenantes dans les crédits documen
taires par des agissements^ des attitudes "dénotant un
esprit peu éclaire j une connaissance indSx'taine ou exi-='
gue des règles et usages dont Inapplication eoiîxante dans
la vie Gomrûerciale ® provoqué @n quelque sorte 3.a vulga-^
risation,
L^iraportateur coism© l''exportateur n® lui sau
raient pas gré de mettre un freinj dJentraver le déroule
ment normal de leurs transactions par manqua de iormation®
En„.d-''autres termes » les crédits doementaireSs s^ils
exigent 5 dans le chef du banquierj aucune aptitude tecn-
nique pure5 aucune spécialisation proprement dite sortant
du doaiaine bancaire.j créent cependant dans Inactivité
bancairej un secteur bien à part dans lequel les respon
sables doivent avoir à coeiir dAssurer, par leur forma-
tioHj un déroulement sans heurt inutile à la procédure
des opérations de leur ressort® 1>b banque est un pion
important sur l^éehiquie^' du monde comiercials elle ne
peut manquer de jouer "son jeu'^ d^une manière suseepti-"
ble de satisfaire sa clientèle tout en s'en tenant â
ses devoirs très stricts en cette fflatière»
Ces deme règles de sévérité et de inàturité
intellectuelle ne s© eontredisent pas^ elles doivent
se compléter à bon esciento Cesfe évideniïaent là un
art difficile et extrtraement délicat^o
Pour clore ee sujetj-nous définirons l'atti
tude du banquier en deux propositions s
121.^
1ère proposition (position légale et essentielle]!
Le banquier ne fixe pas lui-raême les conditions
du crédit irrévocable qui lui sont imposées par
son donneur d''ordre g à charge de les observer 5
2ème proposition (|j©sition commerciaie et secondaii'e]-
Le banquier est présuméj, dans le chef des parties inter«
venantes au crédit^ doué d®un pouvoir d®appréciation et
de connaissances suffisantes pour juger sainement de
1''exécution des conditions de 1 "opération»
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Ijes âoei3.melits-^
Isiaraiîlo'jaa maiHtenant l©s pMïielpaiis:
âocmealîs d.0Bt les créâits dootmieata-is^es: iri'è-^/oisaliles
esigeïit. frégBoranieîït la j?emà;s.gî« XI reste 'Mqm. eatsnâ'a
eep©2iâaî3i'6 çfa®tm çréalt Irrié^ocafele petit â-mposep
aiïtee cliose giie la p2?ésentâtion Se â'oc-ojnéîits fie
transports (l) mais il s®agit al03?s û.q toute évidence
â© cas très
Lés doetïmisïits GOKstit?ueBt â@s élém^ïats
taatSt de p^eiiTe^ tantôt de premire et a© gaFaii^êiSo
La faetiigQ,.
P2=^BQ32© tous les ôÂ'édits êoe-omsataims
prévoient la. r©îiii.s© d^tni© factiar© conmîer'clale ou
d®une copie coxifopïïieo Ge âoG-omeBtg gui a^'a a^ucïme
val&UT iatï'iîisèQ.'usg îi© aéoessit© pas tellement
â®Q3^1icatioB8 pa-rticulièrea. Le 'baïig.uies' âolt se
"borner è ©s;aniin©p si les io-âlcatlons coîiGordeïît
avec celles de l®acc2?é<a.itifo II n<3 peiit aâxiiettr®
aticTine aifféreac© de termes notanment dans la
description da la marehandisOg meiae si à première vu©
il lui paraît que ^cette diffêrenea ii"es1; çjTi®apparsïit8„
La factureg en effets doit donner une dsscription d©
la marcbandis© fidèle à celle de la lettre de cpéâito
SI cells^eî exige0 entr®autres indications^ la
lîîQBtxoa qualifiant la mar'chandis:© comme ^seiae
et loyale" ou "loyale et marcîiand.6'^% la
(l) ïl est foxm. égaleinesit de dire gii'tm crédit irré^
voeaî>la suppose toujours la remise de coiraiaiBS®-^
meiit^o
faetni»© mm imiile âa q©s siots û.evTa être repoTiS'^
sée, La fa.Qtnr& doit 8tee datée ©t le prix de la
znas"chaBdis© j 2?easeigïié^ doit coFPespornâr'S à e®»^
lui prévu dans 1®accréditifo Ï1 en est de mime
ûxk pris: nmltairSe La facture relèvera pa.ffoîs 1q
pî?is d© la niarchandis© augmenté â^uïi montant
représenté par <l©s frais dlYerSg d^eniballageg du
frêtg 0te o oI 1© Isanquier ne pourra en tenis»
compte que autorisé par les termes &u
crédit iFr'éYOcal)l0 ,
Csr'taijas aecï'éîîitifs prévoient
la 3?eïïii0© d^uiîe facture eoasulaire,» ce •aooiamsnt
doit donç aToi3? été eoumis au eplisul du port
sïrûiïaï'guômQat gui apposera soïi rima attestant
l'esrpéditioîi de la maroliaBiis© teil© gu'slie e-st
mesitioimé©, ïjS ^oangiaier awa cliosîe à rspomssôs'
toiit foCTiuîai^© n® poi'taïit aufetm eaatet ou viaag,
a'scuîie' sigaatu^-o <3.u consul eompétgîi£î.ts, S® il s® agît
â^œio copie û& la facture eoasttlaiîf'eg il veille2=^a
h çe qu'elle présent© des garanties de eonformité
à 1® originale Quant à la fom© réelle de la fac-
-feuFe^ coîïEne no^is avons ûit^ le "banq.uieF est ©so-
néré de toute 3?esponsal3ilité du moment g.ue e©




Go doGumeat coitvr© les transports
par voie înaritime ou fluviaISo
Il constat© la mise à "bord d© la
mai''aliaïidi'seg l®o"feligatio5i poiar le eapiteins d-©
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ïiavS-m âe la •t3?asapo:<'teï' 3iisqti®an pos't iïiâigiié
ûans les coMitions atixgti.slles ce transport a
été so-uinisg et de la ^•élïvs'er à tm© pepsome
fléteifînlîiéQ contre paiement d-a frit (l)»
II Gonstit-ae en guelga© .sorte
I© contrat affrSteîïïéBt mais aussi im titp®
d© possession |xiriâi<g,'ue|- 11 domie le droit à
son porteiTy de l302m@ foi d.® exigea? la âéliTOan-
ea de la mar-oîiancllssg, é&s reeov^r'S en
cas d& non déllvT'anae «« Su â^aufees temesg il
oontèr© au détenteur iia âpoit sup la maFOîisii-"
ciis©o On a fait fie e© Socmmoat mi tltr® âe gagép
caïi3j."~ci êtaMt constitué par les ma2»eîiaM.is.®So
L& coBuaissenieat îi®ost ©omis à
ancan© paptienliêr© mais doit sentloîmei"
eertaisiQS Mâlcations s
1) la ïmtare et la q.-uimtité des olîSets à tr^ans^
poptop (îo poMs teiît ea I©tti»©.s)
2) a,e nom ©t le domlcila clû cliargeur ©t di2
oapitaiîie
5) 2e aom et 3.^adresse d.e csliii à gtei l®es3îéâi-~
tiosi est fait©
4) 3s norûj, la aatioBalité et le tonnage du
navlFç
5) 2e liQia <îe départ ©t eeîui fie d-eigtlna^ioB^
6) les stipialatioag i^elatdves au fpi.t
7) 1® d® e;Eeaplai2'©s dêllvrêBo
h^a-^tlQl^ 86 dii Cod© â© Ooiîmotc©
ai^ose qu© la conaaisseiaesit doit itre éta&li ©n k
ISifKBSjaOSitjaJtSFK
il) AFtieîos 65 à 91 Cod© de Conmiero©
A^tiolos 19 à ^ Règles de Viesïne
125o-
6*3:eii^)lalï?'©s au inoiBs s un poTiP le chaFg^nr'g un potu">
celui à qui, les maroliaMiees sont adresséesj, tm
po"aF I© capitaine du im pouF 1 ®arniateuPo
Ij^e^geïïïpiair© «iii connaissement destlBé au capitaine
©st signé par 1q cîiaFgeuri; les autres esceirplaîTOs
soiit sigaés par 1© eapitainea
L^Qïisemlslô das eseirgilaiFes m® a pa©
plus de irale-urqw/im s@ul| tout por^tauï» d'un eseraplairs
possède tous les droits que pem'-eBt 1©
eoianalssemeat- (l)o II jr a là im ineonvéaiest, çai» le
capitaine dti rmvire livrera la inar-cîiandis© à la personne
<3[Qi lui présentera #© iâo-oïiîJieBtâ^Po'Ga? 1*éé-lte-p^:a* ac2ia««
•feeuï» peut stipul©2? que le veî}J.eu:r aura à remettp© am
•foaaguiop 1© jeu conrplet a©s coimaissementso
B®autx-»Q part9 le porteur d®un eosnais-
semeîït n^a pas droit à la maï'cîiafldlse s® il est de
mauTaia© toi (2)a
Bans la pratiqua^ le eozaiaissemont
©0t xm tltm 3ié:gociaî>le| il peut èepeiîdaiït §tî?e étaî>ll
à persoime déBonsné^j, au porteur ou à oMpe®
ïs©, eoimaissmeat cs'éé uominatiTemsnt
pemet au sml destiaatair©- âc pi^eïa^re liVFaiEoa Se
ia ïaaPcMndiseo Ge coBsaissemeîit se soi?® tyansmissl'ble
gua dans la fom© && l^art^ 1«6.90 du Oo^a Civil»
y
ooîiaaisseiiîsïît au po2?t©uf^ est piela
âe' risques auptout eae de vol ou de pes^tei le
il) la déteation âu ooïîBaissemQîat. est cepejîdaïït saBé portée;
pour e© .qui coneer-ns *^la -oî?opriété^^ de la marchaïiâtse -
$UBa ûn l-e/i? ^uXn 1923 âu frilsimal Civil dVmirers.
CassatiGïi 5 mar-s 16©2o
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•portmœ û.^xm eonraaiSBeiaent pouï-rait se faille déli-rreî?
la îîiar^liaîidîs©.» Ici eependantp on pourra
argu©!? qp.®il B^a pas droit à la ffiapcliandis© s"il
@st de riiauvala© fol»
la fom© la plias tisfLtée ©st dose
1© eoimaiss@ment à oi^âreg traBsmissi'ble pal® voi©
d® ©Bâo^semeîit sous la fora© mentloïi ^'Délivrez
à l®oFâre d© ac^»o^o eadossement à de
l^acîieteuï» ou aa sob l3iaïîQ.-aiej? st l^enclossemeBt en felasie
sont' las plus fyégTieBtSc,
Ceimalssement cleaa (l)
Le •rsadeur' doit veiller à ce i^ue le
cprniaissement soit de "qtialité moyenne^ lojale
et raarcîlaïiâe'^o Cette olîligatioa suppose qw^il se soit
so-omis aux •usages de son pajs en matiès?© aar-itimeo
FoiîP 1© peste g les règlements de.
La Haye acdifiés par nïse loi (art,. 91 <3:u Coda âe
Gommer^©) ont étalîli ©t l^'8:£onémt.ion d© ^ti@iqT2©s-
paspoïîsaMlités lien âéteaminées ûu transporteuî? on
capitaiïi6g, et aussi la nullité de G.ertaines claTisee
ï=estj?ictives iBsérées <3.ajas le coimaissemeîito lo33â.s
c©a ppesCFiptioïis légales traitait âe ce&te matièi"©
on en re'wl&aâi^u au Broît Sommim qiiant à la Fesponsa-
"bilité â^^ eapitaia^ ou tx»ansporteT2ï'£, qjnl sara teïm des
(l) ï.e Oomité: a© tectelaiî©' et de pratlg.'ae "feaneair®
résmi à le 1& jnln 1949 s® est pE'onoxicé
©a tar®ui? ûq la oaastitiitloB par la GommlssioB
ComeFee ïnteî?iâationai© â^un comité ehargé de
préparer' 'an rapport siîf la guesliion âsa eomaiS"^
semeats sietso
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doramagos causés à la ma3?eîiandîse de son propre oîiaf (l)^
ïl n®eB reste pas moins rral q'a©
ios ^ispo.sltions légales Felatl-ç-as an cozmaisssment
ont eu lè souqJ. 'i'è clarifieF les textes êes doeuiaaïxts
maritimes at d^éTites? aiasi <les a'bias ûu transpor-tmip: ;
oTi capita.lîieo Mlles oat s^rvl point cl© Sépaï^tg
Ibaee à 1 ®élalîoratioB âa la tîiéorle •3a. CQBaatss#ffîaat
«slôass ou 3?ég!ili©i» gui a fait I^olî^et â© aomtoe-Qsae
•étïKtes sans qu®#i3. soit pasnremi à en âoîiB©î? une
iwtlQjk précisag reen&l-llm^t im& eoiîijlêt® usiaKlmité
des spéoial^^teea
Qu® as-îî^c® Sone gti®um eoïiaalsssmasit
0l©aa
C'^est mi éomîais&Qjnent qui n& porte anemiû (slans©
i^st^ietiv© (giiaiit à l®état on le coadltioiEaeîiisîit ®t à
l^emlsallage âs 3.a isaK'elaanâlQe (2)^,
€e gu^ll iïïipoi't© d© retesir et ee Qiie
3,®oB BB pm-ë conteste^g o^est que les maniions
p@Fîn©ttan-»ï là mas^'^cîiaîsâlse (quantitég,
margae^ sî®îa#ros) ae pmve&t coiïtsnlr &e i?és@w©j3 eela
Cl) Ho lo BOSMâlTS âaHs son tmvail eosmaiSBemeiit
â!:i3?ea1j'* écrit è eo- su$®t s
" jSa T®rtu dxi di^olt aosmm le capitaiaQ à
® gatlon de livres? les marelianâises à âestlnatioîi
® âteiîis l®état âanB legiiel il les a i?e9ties au poî^t
" de clias=>geo S^il î^i^lïwQ das marcîiaîîiâises aTaï^iéesj)
® s.o®t pFéstsaéss s^StFe âétéplorées au
® coys'B d,iî T03?ag©| sa i?esponsalalllté ©st engagée»
^ II- n© paut y éelaapper' prouv-aat qxis le sl->
nistee pvorîeiit' d^une caBs© gui lui est étrangè-»
3?'0g la roïPoe majeure@ le vioe propne de la chose-
®' oTi la fau-t®'â'ci ohaî^gaw^o
(2) On a teMaas© à ecmfoMre conâitiQîmemeat av©o
©iriîîallag©» G" est une es^reuTo .rêalitép le concli^
tioimenasnt est plutôt syaonyme de ^^état^' ûes
ïïlas'ckaïldiees.o.
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B.®e2îl)ielî9 pas ô.e prévoir ûea eiaiises ralatiTOs à
la i?oTâi2.1e qti au cotilage se pî?odTiisant imclépea-'
àajmen'fe Sa 1®armement (i)» Les Règles et ïïaasia&B
se soBt .eoatiQîïiîéoB à@ disposer à 1" article lê qn©
IQ'S aoeip©ïite a'esEpéditioB •portan'fe me clatise
restriotiVe coBceman^ la réeeptlon d© la ïaaP(jlaaBf3.ise
©n eoMitiora apparente pouyFoat être refiiséso
Ï.0 capaetère lad,éQis et peu fomillé â© e©tte -â-lspositiora
pemt mettre les "baBigus^ sq ralliait a"ux Mèglm ée ¥ieïmai)
en diffie-Qlté *iorsg;a%llô'S i^ecoiTent ^©b CDmiaisaementfô
munis de notes maî^^ginales faisant des réserves au sn^et
a© l®état âes riiareiiandisess Si le tëste iaçiï'imé
eu petits caractères dji connaisssment Intéresse pas
la les aufees^ajo-utes^ altèrent souvent soit
la guantiliéij soit la qualité ou 1®emballage cLe la
îiîarcîiandlsôg tels qu'ils avaient été prévus dans
1"accréditif,•
Quelle attitude Is "banQUies' dgvralt^il
adopter en prés@Bc® de ces papilloias ou a;îout©s
restrictives?
Il est pl'âs prudent d^.affimsï» que le
"banquiep ja'^a pas à apps^éeiea^ ©t dont? à acceptez»g, sous
ppéteste qu®©ll©0. sont sans effet sur la régo.las'îté dii
doeuraentg, l©s clauses rastricti^î-es portant euï'
S,état ou le conditioimment et s'os? 1® emballage ds
la ïïiQS»e3iaBdis© (2)^ Si il 1© faisait^» 11 eagagepait
(1) ua coanaisssmeiit régulier^ est dit "foul'^o
(2) Oe5?talnQs réserves faites sux" le cormaissement
peuveîit également coiïïproraett2?6 la validité de la
poliCQ d®assurance dont les tenp^s ©t conditions
peiwent ne pas eorrespondî'e avec le connaissemeat
ciauséo
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sa responsabilité et son mandant po'osTait lui repro-
ciier de ne pas s'evi tenir atasc termes et aœ coaditloQs d®
l'aôcréditif o
A notre sens^ on pe-ut espendaiat con—
sidérer cdmme connaissement "clean" mi doeisment compos?-
tant des claïases îrestrictivss relatives aux riaques "sa-
ttîrels" (rouillej casse» etOo.®)» Se même ootts palpait ré
gulier la clatïse ©xonérant le transpoi-l 01X3? , d© la respoEi-^
sabilité pota^ risques résultant de la aatitra de la ma3?chas-
dise {1)0 Mais noiis ne pouvons d'autre jjart adiriettre qoe le,
transporteur déclare ne pas connaître le contenisc, le poids
et la qiîalité de la marchandise. Ces indications doivent
être inscrites sur le connaissement et urne clause de ee
genre compromettrait la séctjrité du banquier s'il l^accep-
tait«
I
Les through bil.ls of lading®
Îîss connaissements petîvent appliquer
à tia transport par fer5 sïiivi d'élan transport par mer., Ils
doivent être établis» selon les règles de fieaaej par les
©ompagiaies de navigatiôi© isffiploitant 1@ aavire mr leqtiel
est chargée la marchaBdi,se o Les connaissemant s établis par
des transitaires ne sont pas admis»
(1) I»a Chambre de commerce InternatiGnal® adopta an© réso-
lîitioîîj en 19293 soialiaitant que loi'sq-ue les exportâteuî"s
sont d^&Qi'îord pom" vendre et lea iraportâtetir s d'accord
pom' acheter'd@s marchandises que l®on sait être embal«-
lées dé telle façon qtte 1© capitaine n© délivrerait qu®
tin reçK comportant dss réserves (cojaae dans le cas de •ré
cipients asagés) le contrat de vente ©t le crédit docti'^ "
mentaire devraient prévoir explicitement 1^acceptation
de connaissements ainsi clauses® Ge point de Ttie aoiis
paraît également adi^issible pour airSant donc qïse les ter»
mes an crédit soient clairs et précis à ee sujets.
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LBS ïRAîîSBGRDBMM^eSo
Les GonnaissemeTits doivetit parfois autori
ser explicitement les transbordements lorsqtïej par esîeai-^
pie» le port de destination n^e-st desservi par aueuae lig-
BB dirèGte» Il est priîdent de dire qiae la traasbordemeat
doit êtï-e prévu esparessémeut dans la lettire de erédito
C'est toiît-à-fait indiq-ué car le translDordement soijjnet
l'achetem" à des risques sp.pplémentairôs et ne lui per
met pas toiîjoïara de fixer avec plus ca moias de précision
la date d^arrivée de la marchandise au port d© destisaa-
tiono Si l'acheteur doit a'bsolwfleat recoïirir à «s dGcti«-
ment prévoyant les t:ra<asb0irdeinentsg il demandera soïiveat
qrae le comiaisseme'nt soit "diréct" .c'est-^à^-dire q^'il
comprenne le prix û.u point d© départ aia point d'arrivé®
et la dénomination -l^rès détaillée ©t précise de la mar-chan"
dise.
+ +
(l) Article 1.9 Hègies de fieiin.e s "Peiavent être acceptées
iorf.que des connaissemeBts maritimes .sont mlgéa §
a) des connaissements libellés "reÇîî poïsi' em'barq'uéïaeQt"
oîj "reçu à quai. "
b) des connaissemeats dit ou ''Ciistad;^ Bill s of
Lading'^ potjr les es^portatioi^js de coton des Etats-
Unis éais selon 3,e ^'Liverpool Gotton Bill of La-
ding Gonférenee de 3.907o"'
e)des connaissements de trarisbordements prévoyant eç.
dehors des clauses jjaprimées@ le tï-ansbordismeiit m
cours d^ s'O'Etes, à conditioa tO'atefois qne l'ensem-^-
ble du voyage soit effectué soî?.s le ooiaves't d®tin
même connaissements
d) des connaissements dits "ïhirowgh Bills of Ladiï^"
émis par les compagnies d© navigation ou leurs
agents0
•? 1J., i
On distingue plîasieîîTs types de connais-*
sements stïivant que 3.a marchandise est rsçiîe "pour em-
barq-aemen-fe" ou "à bord'' o-a qwi"» Ges distinctions
pei^vent revêtir une ê"2-"sind<8 iraportanee poTïT l^acheteiir g
ii.n connaissement "re^ia pour embarquement" itti permet sou
vent d'entrer plias vite en possession dia docmentj, lui
évitant ainsi le recoisrs à des garanties coûteuses néces-»
sitées pai° un retard dans la réception dis connaissements,
ÛT7 des frais de siarestarieso
In 1® absence de précisions dans l^accré-^
ditifg le banquier peut accepter sans risques nn coBnais«
sement "reçu pour embarq-aement" ou ^reçn à q«ai"= (1) voir
page 130o
Si d^ autre pairtg l^aehetem' désiste que la marchandise soit
effectivenent à bord d'un navire à tane dat© déterminée»
il exigera que 1 ®ouvai^-iyare du crédit prévoit la ï^smise
d'un connaissaient "marchandises reçues à bord" § la da
te de ce docia'aent établira donc si cette obligation a
bien été respectée»
D^ùae manière générale» on peut d'ailleurs
admettre que la date du connaissement se confond avec
celle de 1®expédition ou de l'embarquement d© la marehaa-
dise.»
lté basq-aier ne peut connaîtra les tisages
et prescriptions légales locales q-ai présideist à l"éta«
blissement des connaissements" Mssi convieat«'il qu^il se
Biontrsj avant tout» ç'Oîcupuleux dans l^esamea de ee docu-»'
ment en se référant entifes-'emeat auz tesanes de 1®accré
ditif ; toutes les clauses exigées doiveïit être reprises
sur le connaissement o ï»® banqïileï' doit se pes^suader qu"
elles sont d^an gîrand intérêt pq^ir l^acheteui' parce qu^
elles déterminent les conditions du tx'ansport telles qu®il
les a foriTialées en vue d® éviter certains risq^eso
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Ainsi la Basaii© ne pourï'aiu leve^r uû coQBaissenent à ver-
soBnç dénommée alors que 1^accréditif prévoyait un connais
sement à ordre^j de même si ce docunient était sal endosséo
! 'Bavantage. eneor&sr il faudrait repoissseî' un connaissenient
dont 1® aéra du navi2°e serait différent de celui'mentionné
dans la lettï?© d* oiivertare dm ci^édit doctaiaentaireo D®aiî'^*
très pa2?1:ic'alaï'ités et énonciationsj. -felle la isentiom s
«?rei^t Prepaid'^ doivriat être vériifiéôs avec 1© même soiîs
attentif® Ioub les termes du connaissems.ïît doivent ê-fere
contrôlés? hormis évid^sament le texte fort loag impi^iiaé eû
petits caractères aérant pom" objet l©s règlements locaïts
en matière maritime et atotauels se somet la compagnie de
tiavigatioa»
Signaloîîs encore dev^^a être l'efusé le
eonnalsseia'eiat s'il s-essort qite 1'srabarq,îîem0:Bt Is^a.pas eu
lieu avt poa?t désigiié» on si ce docment porte» par exemple
"CI? Anvers" alors qw'il devrait renseigner "CH' Hew"'Yor&" =
Gomme on le voit9 l^esamen des connaj.sse-*'
./.lents n'est pas chose à prendre à la légèiE-eo Sois g^eàa
fatst» Il exige certaines connaissances et haMt-ades des
daei'naents maritiness? tan esprit très ouvert et attentifo
•IS DELIvmi om'M<
C'est tme, lettre émanant généralement v%i
porteur du connaissement invitant le capitaine dti navire à
délivrer "une partie de la marchandise à l^'Qrdre dHine per
sonne désignée®
Il remplace le connaissement ©n ce sens
qu^il représente les droits conférés par le connaissement^
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entr'autres le droit d'agir con-fere le -ireTideiw? porteur cln
cotinaisseaeiit originale- Il a l'avantage "de permettre ai
sément le fractiomement des livraiaonso Le baaçittier est
tenu d'accepter cette pièce si la lettre de ci^édit l'a
espressénent pré-va et poïsr au-taïît o,-H'il por-te le visa du
transporteur on la garantie d^ïin© banqiaeo
lie delivery order ïi^àBïîîale pas le eoa-
aaissements: ne lui enlève rien de sa valeur^
MAÎE» S EBSMPTo
C'est tan doiable docïMi'ieiit s il com
prend d^ahe part le permis d'©ra'barqiîemeiît visé par l'ar-»-
mmeîît et d'autre palets 1^ ï-sçia de bord qui psrraet au char
geai' d'entrer en possession des connaissaients»
K)Ï,IGB DUSSURANG®, (î)
I»es opérations de tîransport maritime
prévoient sotsvant l^èxistence dHme police d®assia3?anc® cqh-
want les 3?isques du transporto On adrnet (jîas ce doeuiiient
doit %tre établi conformément aij^c usages dtj port d^embar-»
quernento
La police d'assiarance est dite lot-
tante" lorsque les paï-ties ont convenïi d'assorer toutes
leïirs escpéditions par une police uniques établie pow une
période déteirminéee. l'es risqises d^iine expédition ne se""
roat couverts par cette police Qiae s'ils sont précisés
dans •an, certificat d°asam*anee mentionnant le nm. du na-
vire^ le bénéficiaire de 1° assiéranes, la marqiae àn colisg
les somaes asatirées et le nom de l'assîsresr.
ÂTtc 532 à 340 Gode de Commerce
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La distinction entre police et certificat
est donc claire s la police est le contrat Ini-mêmo tandis
que le certificat n'est qu'-'wne attestation affilmant atse la
Eiarcliaïidise faisant 1® objet d'^wne expédition a été assiirée
régulièrement t.
lia police émane des assi-trisiirs et précise la
portée de 1"assurances tandis que le certificat atteste
sous la responsabilité de son signataires q'u® la marchandi
se détaillée dans le docma^nt a été assuréeo . Poiir avoir
la même valeur que la poliele certificat devrait être vi
sé par les assureur s =.
risqtîea couverts comprennent les avaries
que peuvent siibir les marchandisess elles sont particulières
si elles surviennent à la suite d® événements fortuits^ gros
ses si elles sont occasionnéee volontairement par 1'équipa
ge pour sauver le navire en pé^il» On s®accorde à dire <3,ne
l'assurance couvi-e les risques de transposât à concurrence
de :,
1) la valeur de la raarchandise at? jour de
1® embarquement mais il est parfois entendu qtae cette valeur
sera augmentée d'un pourcentage fixé d'ordinaire à 10 i».
2) les frais pour la mise à box'd de 3.a mar
chandise»
5) parfois le frit.
La police vsera établi© soit au. portet^r,, soit
à l'ordre de l'acheteur.
le banquier doit refuser le paiement du crédit
docuirnentaire si la police'ou le certificat d^ assurance
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exigé ne lui est pas présenté avec les autres docmentso
De ïïiêae^ s'il liai est remis un ceptificat en place d'îine
police d'assurance coinme indiaué dans 1^ accréditif o (1)
Le banquier examinera le dcciunent d'assnrance en fonction
dles stiptîlations de la lettre de crédit | si les instme-».
tiens pï^évoient line assurance toua risques y compris
risques de grèves, émeutes^ etc»o»j «ne police "franc
d'avaries particulières" ne pourra être acceptéeo II est
vrai de dire aussi que si 1"accréditif ne prévoit qu'une
police d'assurance sans autx^es précisions» la banque n'est
pas responsable si certains risques particuliers ne sont
pas couverts» il devra également refuser- un doeinaent d'as
surance si la valeur assurée est inférieur© au montant de
la facture» ceci à défaut de précisions dans 1** accréditif
quant à la valèur à assurer»
Hîn tattt état de causer le banquier exigera
une st:^icte conformité des termes et expressions^ m'ème si
certaines formules de l'accréditif lui pai^aissent nébuleu™
ses(2)» S'il s'agit d®un certificat | il ©xsainera tsi cet
te pièce donne des garanties suffisantes à l'acheteur,
XI va de soi que la Banque n'encourt aucune
responsabilité du fait de l'insolvabilité d"une compagnie
d'assurance.,
(1) Les Anglais n'acceptent pas facilement l'emploi du
certificat d'assuranceo
(2.) Ge n'est p3.s lui» encore une fois» qui crée les condi
tions du crédits mais bien l'acheteur et le méconten
tement des assureurs ne doit pas l'influencer puisqu®
il ne fait "qu"observer"«
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lia police d'assurance est donc tjn docimient très
important potir l^achet@i?r ®t le banquier doit donc s'attacher
à le contrôler aussi sévès-ement Q.a®un connaissement (l)o
• lonsieTa^ D-u BSsLOf «imprmit® à llonsieiîT REIMDg
qui^lqites lignes résiliant très bien l^intés'êt de 1^assiiï-ance
pour l'acheteiaTs et les obligations qii® elles foat peser sur
le vendeur» î • -,
Autant que 1® embarquement» 1® assurance constitii© fi-aaleiaent
" une lowrd^ obligation poîjr le vendeur qîrl en a la charge «
" Il ne lui suffit pas® qyi effet» de couvrir les risqi7.8s de
la marchandisej, il faîit de-plus qtje cette couvertiare soit
" spéciale atjx facultés embarquées et mesurées à leur valeor
" au port de débarquement^ qu® elle sM-ncorpore dans xm titre
" aussi négociable dans le conimerce q^l Hitili sable en ;justi-»
" ce I qîi'elle s'étende enfin à tous les périls auquels il
" est d"usage de ne pas s'exposer sans garantie»
(l) On soiïhaitera quand-»même que, comme pour le connaisse
ments la terminologie relative aux assurances maritimes
soit précisées sans équivoques par la sous-^coramission créée
à cet effet dernièrement par la Chambre de Commeroe interna-
tionale^ Ce serait dans lUntérêt des assîireursg des ache
teurs et vendeurs et même du banquier car il faut bien re-"
connaltoc-e que les conditionsj fixées dans certains crédits
irrévoeabless, quant aux assurances^ sont conftîaesg voire mê
me dangereuses par leur manque de clartéo
137 o"
VMÏE l'OB Eï YEÎÎS'É CIEo
Ces deux notions influencent 1^établissement et
la teneur des docra.ients que nous venons de passer ea revue^
Aussi jttgeons-nows utiles de préciser 1@ sens de ces abré^'^ia--
tionso
rOB (free on board ou franco à bord) impose au
vendeur d'amener la inarehandise au port d'embarquement » d« as
surer la Oise à bord du navire^ ou la mise à quai suivait les
conventions entre parties reprises dans.le connaisseaento
Tous les fsrais de transport et de manipulation .jusqu'au port
de départ sont donc à charge du vendeur^
.1)3 vente FOB estj par eonséq.uen1:g avantageirae
pour le vendeur puisqu'elle le libère de tous risques une fois
la marchandise mise à bord ou à quai» Moiasietœ .Du 3M.L0']!
qualifie ce genre d'opérations de "vente de iiarchandisesà em
barquer»"
Sn cas de vente "î'OS" prévue dans l'accréditif»
le banquiers en l'absence de précisions^ peut rembourser au
bénéficiaire le coût du frêt et de 1^assurance si le montant
du crédit n"est pas dépassé® Souvent les documents de trans
port devront cependant^ aux termes de 1«accréditif» laisser
ressortir que le frêt a bien été payé par le vendeur» Il arri
ve fréquemnentj, en effets^ que le vendeiar^ agissant coame man
dataire de l^acheteur^ se charge du frêt et de l'assurance
CIÏ (costj, insurance» freigt ou coût» assurances
frèt) oblige le vendeur à expédier à ses frais les narehandi-
ses au port de destination et à contracter mie assurance mas-i--
tir;ie couvrant les risques du voyageo
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Monsieur DU SISjÏjOîS' reprend appelation du
Code GiviX italien pour qualifier oette vente s il psxle
de "veate de marchandises voyageantes et assurées"
Le banquier de 1"importateur sera éventuel-
le-'iient autorisé à déduire de la facture le montant du
frèto De toute manières iine vente GIF suppose la remise
d'uoe police d® aGStu^anee par le vendetir et la preuve du
paiement du frêt sur les doc-uments»
Le problème se pose de savoir si la vente
GIF est u£3 contrat de droit strict, aléatoire ou uae ves
te de documents ou eïicore UBe vente de doctiments et de
marchandises9
lous ne voulons pas entamer ici une discus
sion à cet égard» mais il est quand~ra%me permis de reje
ter les deux dernières hypothèses^ en affirraant que les
doctinents qui sont uniquement des moyens de preuve de
l'embarquement et de l'acsurance ne peuvent être vendus
ou achetéso' ailleurs» admettre ces solutions"-serait
également libérer 1© vendeur sur simple remise de docu
ments conformes» sans qu'il soit question dé la marchan
dise» On a dit aussi <in0. le vendeur agissait;^, en faitj,
comme mandataire de 1®acheteur» C'est exact» quand la
vente est FOB et que le vendeur doit néanmoins se chai'ger
du frêt et de 1® assurance pour compte de 1®acheteur =. • Ge
l^est beaucoup moins pour la vente GIF car dans cette
hypothèse,, le vendeur agit pour son propre compte» d'ail
leurs» si l'on veut soutenir qu'il agit encore pour le
compte de l'acheteur» en cas de vente CIP9 il le fera»
non en vertu d'un mandât mais bien du contrat'de venteo
Il est plus logique de dire que le vendeur s®occupe du
transport et de 1^assurance en vertu d'une obligatioîï'
contractuelle qui porte sur les marchandises et dont
l'exécution est prouvée par la remise des dociMents»
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DUPLICATA DE LA LETTRE DE YQITURB
Sî le transport de la sBarohandise est effectué
par chemin de fer.j, l'accréditif exigera la remse soit
d'un récépissé des chemins de ferj pièce peu détai3.1ée
et de pe-u de valeurj soit surtout d'un duplicata de
lettre de Yoitui'e
Mous parlerons "uniquoïaent de la lettre de
voitureo
La gare expéditrice constate l'acceptation
de la marchandise en apposant sur la lettre d© voiturej,
son timbre portant la date de l'acceptation5 elle certi«
fie la réception de la marchandisej, et la date sur le
duplicata de la lettre de voiture qui lui est présenté,
par l®expéditeur en même teœps que la lettre originale
(article 8 loi du 25 juin 1926}o
C'est donc souvent ce duplicata que le crédit irrévoca»
ble exigera et que le bénéficiaire devra présenter au
banquier» Disons tout de suite qu'aux termes du même
article al 5 in fine g la loi dispose que cette pièce ii'a
la valeurp ni de la lettre de" voiture accompagnant i«envoi,
ni celle d'un eonnaissesiento La lettre originale ne cons»
titue elle-même qu'un simple moyen de preuve du contrat
de transport mais ne confie aucun droit de possession siir
la marchandise Goraïae c'est le cas pour le connaissexaent«.t::
Le banquier n'acceptera le duplicata que s'il
porte l'estampille de réception de la gare•expéditricec
C'est 1'élément substanciel de ce document^ c'est ce qui
lui assure sa validitéo
(1) Loi compléraentaire au Gode de Gommerce» Loi du
1926 approuvant la convention de Berne du 23/10/i924o
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Quant aux indications relatives à la roarchan-
dis© (poids3 ïioïflbra de colis^ ©tGo»o) le banquier les
contrôlera sévèrement mais uniquement si 1«accréditif
stipule qL^e le duplicata doit les coïiteniro
. Si ï*ien n®a été prévu dans le crédit^ et que
ce doGUjaent est imprécis, ou reiiieriae des omissions quant
à la désignation de la marchandise j, le banquier ne pourra
valablement le refussrj la loi, en effet^ pas établi
que la lettre de voiture faisait foi des indications re
latives à la roarchandise sauf dans im cas nettement
déterminé s
les énonciations de la lettre de voiture relatives "•
soit au poids j soit au nombre de colis ne font preuve son-
^ tre le chemin de fer .que si la vérification de ce
poids et du nombre de colis a été faite par le chemin
" de fer et constatée sur la lettre de voiture (arto Ô
" al»4)^" ...
Il faut donc conclure que si le crédit stipule
sitaplement que le vendeur doit présenter un duplicata de
la lettre de voiture de la gare expéditricej le banquierj,
•pour vérifier la désignation de la marchandise j, n<& pourra
accorder à ce docimient qu^UK®valeur toute relative =
Fréiqueismeat 5 c©tte lacune sera évitée par
l®accréditif qui e;sigera également la remis© d'un certi
ficat ou dHine attestation de poidso Cette formlité ré°
sultera de l®apposition d^une gxiffe de pesage sur le
duplicata de la lettre de voiture^
lUc
On le dsvinsj on rentre dans le champ d"ap
plication. de 1®exception do l'article Ô al^ 4 la loi
du 25 juin 1926 à laquelle los Règles et lîsances veulent
probablement faire allusioïi à 1^article 260
Quant au noïu dii bénéficiaire du crédit docu-
sientairej il ne doit pas figurer sur la lettre de Yoitureo
AUTRES DOGUMITS
D®autres documents peuveat' eccora être préTOS
dans la lettre de crédite Leur absence doit entraîner
l'a refus de paiement du banquier tout aussi bien que celle
des documents étudiés jusqu^îcio
LB CERTIFIGA1 PB QUALITE
Il s ^agit d^une attestation slgiaée par des
aicperts certifiant que la asarchandisej après exameHs
a été jugée conforiae axix qualités exigées.. Cette pièce
empêche toute fraude sur la marchandise d^ la part du
vendeur et toute contestation ina.lhoiœête d© 1 ^acheteur
qui pour un motif ou 1®autre tenterait d© refuser cstte
marchandiseo A son arrivéej, s'il conteste la conformité
de la marchandisej il devra en faire la preuve»
LE CERTIF'IGAT D»0RÏGÏME
La doGument est établi également par des
experts ou par des organismes spécialisés et faisant
autorité» acceptés par les parties. Il certifie le lieu /
d"origine des laarchândises5 il constituej, tout coîaiïke le
certificat de qualitéj une présomption d© l'exécution
conforme des obligations d© l'eiîportateur qu'il appar
tient à 1 "acheteur de renverser éveatuelleiifôîiito 21 est
évident que si l'accréditif disposej sans autres indi»
natîi-nns» Qu'il doit être y émis un ce.-<ju;l-.f.lcat d'oriErinç^ l©
142 <
banquier n'^ a pas à Juger la qualité et la compétence
de cslui ou de ceux oui l"oiiu établie Ls banquier n^a
pas plus à vérifier 1^authenticité des cachets ou si-
gnatuices apposés sur 3.€55 certificats à moins qu®ils
niaient une réelle apparence da fauxo
LS CERTIFICAT SAKITA^
G© certificat est spécialement prévu pour
certaines marchandises coraestibleso II atteste qu'elles
ont été inspectées par un organisme compétent et qu'©!>=•
les ont été trouvées en bon état sanitaire» Les remar*»
Ques faites pour la vériiTication par le banquier des
certificats précédents sont encore ici d"actualité»
Si l'expédition a lieu par en¥oi postal^
le document généralement prévu est le récépissé postal;
si elle a lieu par avions il s®agit d®un connaissement
d^un manifeste ou d^un récépissé aérienn
Pour tersîiner cette reYue des principaux docu-
ïnentSj, nous rappelerons qu^en matière documerroaireg la
règle "locus régit actxim" exerce toujours son emprise^
un document, -un connaissement par exemple» petit présen-»
ter des apparencesj des formes inusitées dans le pays,du
banquier de l'iiaportateur^ mais ce document dressé
suivant les usages du pays de 1^exportateur, sera consi»
déré coiarae régulier en application de cette réglée
C'est bien pourquoi nous avons consei].lé la prudence
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en c© qv.i coacerne la forme de certains documents
que le banquier ne peut vérifier» A défaiit de
l'appXicatioa de la règle "locus régit aetum"^ il
semble qua tout litige entre les parties cositrac-
tantes quant à la forme des documentsj puisse être
tranché en vertu de la "Les loci contractus^o
imo-^
3) XSS I)131A.3:Se
^fout crédit irré%'"Oca'ble doit s.Toir 'ime date
Hltiïrs de 'Talrlititéa Le délai in.dta\ié dans l** accréditif
. ^ -,
•peut être soit tm délai de paien®nt^ soit uja délai
d^ejcpéditloa ou d^embarqtieraento Si î'oTi¥eî't:!iï'e Se
cFodit n0 préeiss paa de ot®! délai 11 s'agit 3 il
est d^.iisage âe eoRsidéïeï' la d8.te meation-aée eouEne im
délai de paiement'» Uaiis cette hypothèse g le 'bsmquX-eiF
ne pourra effecttiep audjn paièriient cette date ïsae fols
e:spîrée mira© si les documents portent vme date coni®
pris© dans 1© délai d® paiemento (î)
Si l®aceï*éditif n'indique pas de durée ûe vali
dité » le •banoLUier- b© le transmettra an •feéiiéficiaîi'e
g-a'à titre âe simple renseignement et il supporteI^a
aucune responsabilité de cet incoaTëîîiento
Le crédit ne pourï'a être ouvort ou a'irisé ii'Pévo^^'-
cablement ou encore confirmé ciu^à réception pai» le
correspondant ou la bangue iateiraédiaire des Inâicationa
complémentaires relatives à la dttrée de faliditéo
( arto 8 Hègles de Tienne)o
(l) Art, 38 des Eôgles de • '^ig-iàes
foiit crédit ira'éTOealJle doit porter une
" date -aitime de validitêo Le délai peut être soit
un délai d© paiement^ soit im délai d'espéditioa.
Si ordre iw c<mtiG&t pas de prescriptions à c® sv-ijety
® les Banq.ues considéreront le délai comine mi délai de
paieraentg et api^ès sozi expi^c'atiosî a ^effectueront pas
de paiemÊîit même si les documeïïts "oortent "taïae date
" comprise tlaïas le délai de paiemes.to
im.
felles sont âone les pr-iaclpales aispositlOB®
des Hègles et Qsanceè en matière de âélaisi elles.soat
logiqisss car il est "bien entêMii 0.11© le evê&it Irjé-FO-
cable£> s® 11 fait naître lœ eiigagement Î>a$ieai3?e directe
et personnel^ ImportaHde coîïBidéz'aî)!©^ doit se
réali^^r dans des eonditiens striçvsmeat délimitéesj
celle du délai a i® graad iaté3?êt| il se serait pagi
aâmissi'ble @ effet.g que le 'bastq.îiier TOie soa engage^^
ment së prolonger indéfiniment ce qui aurait pou3?
coaségu©ïice d« le sutiordomer de plias en pluB à des
Gontiîigeaces purement commerciales pouvant aggraver
lee risques à sa charge d'une manière liîtcompatî'ble
avec la nature du crédit irrévoealDle»
Si la date d'éciiéanee d^uzi erédit tocibe im dimaiiclie
ou un ^our fériée 11 est admis quë la validité soit
reportée au premier 3our ouvralDle suS'tamta
Si tous ces règlements sont très normalement
impératifs^ il existe cependant ^ cas où leur appl:l®
cation'parait quelque peu cîioquaate g l'accréditif a@
renseigne qu'uae date de paiement et les documents
sont présentés au "banquier par le vesidsur av«0 uiî
retard minimum dû à des difficultés tecîmiqueso A
l®exam©n3 il est constaté que la date d^expé®ioE est
comprise dans le délai de paiements eepeEdaiît
•banquies? cloit refuser cette remis©» Cett® attitude
peut être ^ugé^ assez draG.oîîlenae puisque la préocc^î-
patioïi essentielle de 1^' aclieteiu'* est somrent a-SB-ixrei?
%'en33i.a3Pguement de la marchanclise âaas xia délai déterminée
Ô2Î ae pexit expliquer cette rigueur qu^^ea coasidêrant
le soùei de 2.®acheteur de reee'^olr les doeîaiîient® ® à
temps ^ afia d© pouvoir prendra possession de la mar-»
chandise dès son-arrivée au port de â.estiaatiGi2io
Ikér.
De îioîiibre'QK accréditifs prévoient d"ailleurs nn$
date d'erabarq-ueinent et une date de paiement | cette
latitude laissée au vendeur pour la présentatîoiî, d^s
dooumemts ne perniet plus d^ezeuser im retard dû à âes
circonstances étrangères à sa volonté» Cette foiSg on
ne peut plus discuter ou regretter le'refus de paiement
du "banguierp pour remise des documentSg après l'^éeliéance
de paiement g même s'ils rê'vèlent que la naareîiandis^
a été errfoarguée a-want 1' écîiéance fizée pour l'expédition.
(1)..
(î) Il est donc tout à fait souhaitable qm les
accréditifs prévoient ces de^^2: délais d®ezpédition et de
paiement.o Le "banquier a mtme un intérêt commercial réel
à suggérer ces conditions t
On. conviendrae en effets qu'il lui est très déli-«
cat de refuser à son propre el3.ents, le Tendeur.^ le
paieinent du crédit parce gime les documents sont ' remis
le 16 d®un mois ~ alors que la seule éciiéasce de paie
ment de 1^accréditif est fixée au 15 même sHls portent
une date d^espéditioa antérieure au 15 » ï^e client eom»
prendra difficilement cette rigueur et pourrait retirer sa
confiance au Ijanguier à qui il a confié toutes se®
opérations 3'îîsqu®à présenta
Et cependants> le l^anquier n.®a accompli que son
strict devoir d^ooservaiiceo
tïn doulsle délai rendrait soa attitiiâe pliîs
Jixstifiablej plus eompréhensi'ble pour son cliente.
lî.otons enfin que la traliâité çrédit peut
être prorogée à la demande de l^acîieteiir doïWï© maiiflat
à son Tbang.'uier pour aviser la "baaq.ue iïstermédlaire o\3.
le "bénéfieialreo Cette â&ïpjande de pporogatloa doit être
faite •avant l^écîiéance de la date primitivement fixée
dans accréditifI nous irons mJme ;5iisqu^à dire g.w.e.9 la
"baiique émettrice on la "bangue iBterméâiair^ doivent être
effectivement rnanûaté&s pour Féaliser cette moâlfication
avant 1 ^expiration dti premier délaij, ce qui revient
à dire que la demande télégraphique ou écrite de
prorogation doit les avoir touchées avant cette date^
Passé ce délaip nous eatiraojfis que les Isangues peuvent
refuser cette modification et considère?" 1© crédit
eomme annulé.
Tout au plus pourraient~elles proposer l^ouverture
d®xin nouveau crédit irrévoea'bleo îl faut donc tenir
compte non seulement de la date à laquelle la "'daag.'ue
émettrice reçoit la demande de prorogation mais aussi^
éventuellement9 d-e celle à laquelle la Ijanqtie intei»'-
médiaire est réellement ea poBsessioa de la modification
lui adressée» Afin û*éviter des écïianges de correspcjadam-
ces confus et délicats ©stre ces deu:^ îîaaagueSg il wat
mi©u3î accepter cette conception de la proïi'ogatioa du
délai de v&lidité des crédits irrévocalsles.
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LA LETTRE DE GARANTIE
En Belgique et dans certains pays tels que
la Hollande et la Tchécoslovaquie 5, s "est introduite
la prati4ue du paiement sous réservés s
Le banquier de 1^exportateur a confirmé sur
instructions de celui de 1"importâteur^ un crédit irré=
vocable à son client<. Gelui-ci lui présente des docu=-
ments et leur examen révèle qu®une clause n'est pas exac
tement conforme aux conditions de crédit ou que la régu-
3.arité d®un de ces documents peut être sujette à cautionc
Nous supposons donc que 1«apparence d"irrégularité ïï®est
pas âubstancielleo Si elle 1"était^ le banquier devrait
refuser les documents puraàent et simplemento Dans l'hypo^
thèse que nous visons à présentj, le banquier désire d'aune
part ne pas incommoder son client et d "autre partj, se met
tre à l*abri des risques résultant dHin paiement irrégulisrc
G "est alors qu''interviendra la so3.ution du
paiement "sous réserve de 1®accord du banquier émetteur"o
En.d^autres tei'meSj le paiement sera effectué
à l'exportateur par son banquier mais sous/la réserve ex
presse qu'il soit agréé par 1importateurj -ce qui iiaplique
donc que 1^'irrégularioé serait jugée par cette partie comme
sans portée de nature à influencer le dénouement normal de
1''opération»
Cette façon de faire est loin d^etre unanime
ment admise et nous ne la concevons favorablement que si
le banquier de 1^exportateur a plein© et entière confiance
en son client g car cette forme de paiement n®a^ 'semblent-
ilp ni valeur ni esq^lication juridique<, Le banquier ioit
se .souïàsttrs auz exigences du Crédit irrévocable g
où bien toutes les conditions de l'-*accréditif sont
respectées et il doit payer ou bien elles ne le sont
pas et le paiement doit être refu,3éo Une solution inter-
aédiaire^ dans le sens indiqué ci-dessusj, est souvent
pleine de dangers pour le banquier pau préservé par cette
procédure,
Hous préférons davantage la solution pronae
principalement par les Anglais» Ils rejettent le paiement
sous réserves et ont recours à la lettre de garantie s
Si le banquier anglais reçoit de son correspondant^ des
documents présentant une diseordanc© uon ©ubstancielley
il les acceptera éventuellement et en effecti\era le
paiement afin de ne pas parai3rser 1 ^opération çosimerciale»
Mais au préalable j il exigera une lettre de garantie auic
termes de laquelle le banquier de l'exportateur prend à
sa charge les conséquences pouvant résulter de l'irrégularité
Les banques anglaises usent d'hantant plus faci"
lement de cette procédure qu"elles se montrent extrêmement
sévères et pointilleuses dans 1®examen des documentSo La
lettre de garanti© présente en outrer 1^avantage de ne pas
bloquer ou laisser en souffrance la traite qui parfois accoïa-
pagne les documentso Quant au banquier de 1«exportateur » il
peut user vis-à-vis de son clientj, de la même procédure si
lors de l^exanen des docuiaentSg il estiin® supporter un cer=
tain risque en les acceptante
.Ge sera le^ cas notamment et surcout quaB,d les connaîasements
contiendront des ajoutes ou réserves que les émetteurs pren
nent parfois 1 «initiative d®insérer dans ces pièces et qid.
ne semblent pas affecter profondément les conditions du
marché.
Le texte de cstte garantie g signée par le
•vendeiiTj, dpit «ettement établir qu^il renonce à tous
recours coutre la banque et la garantie contre tOLites
Goriséquences ou toutes pertes supportées par ells si
les documents ou la traite ne sont pas honorés en
raison d^iî^régularités de quelque nature que ce soit
ou de Réimporte qxielle discordance avec les termes et
conditions du crédit irrévocable.
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L^AYBHIR JDU CREDIT IRREYOCABLE
En parlant du crédit iri->évocable 5 on a
affirmés, à plusieurs reprises^ que cette pratiqi^e
tirait son essor des circonstances spéciales engen
drées par les conflits moMiausc»
On po^^r^ait donc en déduire que si,mie:
période pacifiqua pouvait être atteinte5, ce.gçinre de
paiement tendrait à disparaître»
Cette opinion assea courants ne nous parait
pas certaine»
Hous croyons même que le Crédit Irrévocable
s®est installé définitivement dans la vie cosninercialeo
Il a pris sa place dans le cercle des ïaéthodes nouvelles
-malgré son passé lointain» qui facilitent le développe»,
ment des transactions commerciales. Son usage extrêmement
fréquent depuis 19kk spécialement^ a créé des habitudes
dont il sera peut être difficile de se défaire5, des faci°
lites dont les exportateurs se sépareront non sans oppo=
sition car cette procédiire a créé un climat plus appro
prié pour, le déroulement d'opérations comïaerciales entre
gens de pays séparés par les mers.
De plusj, actuellement les pays surtout de
notre vieux continentj, vivent sous des régimes teintés
de dirigisme en matière de changée
Sans doutej pourrait°on souhaiter 1^abolition
de tout contrôle des changes g mais il faut être objectif
et reconnaître que ces régimesj loin de disparaîtrej, se
maintiendront encore longtemps» Â l^intérieur de chaque
paySj on s"efforcej par des directives et des recoman-
dations diverses g de surveiller 1°entrée et la sortie
des devises^ Ï1 faut même aller jusqu^à reconnaître que
certains pays ne sont pas encore capables de se réadapter
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à un régime de liberté Gomplète»
L'économie de notré vieille Europe doit encore
être dirigée5 orientée^ rivre sous des protectionismes
nationaiiXj seuls remèdes à son anémie profondeo Ce serait
un suicide pour plusieurs pays que d© revenir g sans aueiixi-e
transition^ à un modus ¥iTendi dépouillé de toutes entraves
économiques0
Il faut être réaliste aussi et concéder que
notre époque bouleversée ne laisse que peu d®espoirs
dans un retour à la libertéo Dès lors^ 11 faut faire
contre mauvaise fortune bon coeur et rechercher Inor
ganisation susceptible d^accentuer à l«abri de méthodes
trop totalitaires 5 le laouTeraent dss transactions inter^
nationaleso
Timideraentg nous pronons une orientation à
caractère international plutôt que des restrictions et
des tracasseries nationales parfois sans mesureso
Il faudrait créer un organisme international capable
de guider le contrôle des changes entre les nationso
Ce serait le seul moyen d''atténuer la sévérité du con»
trôle actuelp de le rendre profitable^ d»en faire béné
ficier les économies maladeso
Cette petite digression n'est pas inutile car
nous pensons que plus encore sous un régime des changes
adouci mais unifiéj, le crédit irrévocable trouverait sa
voiej, une voie féconde susceptible de donner une sécurité
uniforme amz transactions internationales, Sanp compter-
qu^une autorité internationale faciliterait certaineaeïxt
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le ralliea«5nt des nations aatotir d-un désir dHinifier la ré-
glei.ientation relative à cette ;;iatiôre<. On potii-rait faire
oeuvre de Droit International^ on po-arrait réaliser une utili.
synthèse des techniqTies»
Il ne fànt pas liei? le crédit irrévo
cable à la notion des méthodes totalitaires^ Ini appliquer
ses faiblesses. crédit docïsnentaire irrévocable est
simplement à intégrer dans le cadre des nesiJi'esj qiîi ont
pour souci la séc-arité du coEimerce international et celle
du monvement des devises»
II. existe encore uae a^tre raison moins
avowée mais tont aiissi profonde i le crédit irrévocable
•permet à l'exportateur d®obtenir plîss aisément de soa ban
quier les concours financiers qwi Ini sont îîécessaires po-ur
assurer la max^che de son entreprise^ sa modarnisatioïu â
une époqtiiie où la Banque accepte» de pliîa en p3-us de deve
nir un organisme de financement^ le crédi"! irrévocable
fotîrnira souvent des bases d®accord solidesa
+
-f +
ïndiscîîtablement les perturbations de
tous ordres plaident en faveur du maintien du crédit ir
révocable.
Il engendre la confiance en face d^im
monde bouleversé où la stabilité financière et commerciale
réagit en sens divers sous la pression de tant d"événementss
voire de simples coux-ants d'opinion.
4-
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Pour régulari sa3P cette pratiques, pov.r l'tjBi-
formiser et éviter ^«squ'à des litiges de Droit iaterBatio-
"nal privée il est temps de 37ass6able3::' et comparer 1-es parti-.v
CBlarités techniques» les terminologies d© toias les pays
Fecourani à ce mode do paiemento Bans uîî soiaci de sjmthèses
d'unités il eoQvient maintenant d'éliminer les divergeîïces?
les oppositions de temes^ de créer wa 3?èglemeîit 'aaiforme
des Crédits docameûtaii'esg doublé d^un code termiHologiqneo
En 193lis, au Congrès de Droit comparé., Mon
sieur SSGARRA estima qu'il n'était pas encore temps d^ ét-a<^
blâJT une législation internationale uniforme parce que la
;jurispruàence n'était pas encore aese;? développée®
Cette obJectiOB ne vaut plus s les ÎSritîtu'îaus:^
à maintes occàsionsî, ont eu à se prcnonceï* sur des litiges
nés de là pratiqviQ du Crédit. Irrévocableo II est donc teraps
que juristes et techniciens unissent leurs effort s >, dans un
esprit de conciliation^ pour mettre sïir pied une régletiiea-
tation qui ne serait pas seulement à caractère supplétif»
Un tel tï'availg réunissant les compétences
d'un gsi^and noiïib2?e d© paysj pourrait m§m©- engendrer une
e:s:plication de la nature ji^idique du crédit irrévocable
qui ne serait pas esclave des législations natioïïales^ Ce
serait peut-être l'occasion de lever ainsi 1"obstacle for
mulé par les défenseurs "à la lettre" de notre Codsc à l'é
laboration de théories utilitaires et évoluées»
Le preaiies:' effort de la commission de la
Chambre de Commerce inteî'nationale est déjà louable à cet
égard0
1®.
Son second ppoget a dé'js- corablé pas mal ds lacuïsesp
mais J.1 igïio3?e toiii^oxws Ze fond . l'a proî)lèins
digiae posé par le Crédit lrï=évocal3le et sî'envisage pas
la création proprement âite' d®mi Gode tennànoiogîQuSo
Il est mx amtr© regret à formElei» s
absence de l'Angleterre à cet effort -»
Attacîiée à ses traditionsg elle 5?este hostile à l'éla-
l)oratio3o de toute convention internationale règlaat la
matière des crédits documentaires»
Et cependantg nous ne scanmes pas loin d© di?^ qm
cette al)steîîtioîî coastituerait avant la lettre m
écJiec de toute nouvelle règleraentatiorio
Dans la raesur-e oit. l^îmanlmité ^es pays fepa
s'ay la nécessité et le résultat d'm aoiiveau tr'avail
d.ç eoâificatioja® l'avenis' des cx^édits iz'î'é^oca'bies -sera
assur-ê STj.r des l^ases sQlâdesg taait teeteigues giae
;î-ar-idigta€s..
Mais il faitt qîi© l'on s'en peratxade s«-
ac'&u«llements> la raatière âii ci»édS.t iFPévocaBle g opé*»
ratioB de car-actère swtout internatloaalp a ibesotm
d"etre davantage e.-a;pliqné©s, orientées, règlsnîSBtéeo
îs'xâsage g_iie l'on a fait ^iisgu'à aos ^oïK'B de
cette procédtire a fourai suffisainment de matér-iaBSE-
poiîi? autorisisr les plus grands espolr^s à ee su^et
si la lDo.mie volonté se Fg trouvis. à tous les éciî.elons.
et ûmn tous les pays»
Mais les sortions de tant de proTalêmes d'actiaalité
ne sont'W'Çîlles pas surtout tme question " de boMie
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REGLES Eï USAHGES UIIFORAIES REÏATÎ¥-ES AÎ3X CREDITS
DOGDMENîAIRr':S»
DISPOSITIONS CtEMRALES.
a) Les dispositions^ déTinitionSg interprétationsg ©te»
contenues dans les Articles qui s-aivent doivent être
•comprises corœïîe des directives imiformesj, s'appliquasit
à tout crédit docmentalre a à moins que les parties
îp&n aient conTenii autrement de façon expresse»
ly) Il est essentiel que les instr-Lictions conteimes
dans le erédit docwnentairê soient çonrplètes et
"précises sous tous ' les rapport s 9 11 conTient d''éviter
toute tendance "à in'troduïre des"terniés teeîm'lqueso
ou des "détails sux>erflus "et de prévenir ainsi le
risque de confusions ou de malentendus»
e) Le bénéficiaire d'un crédit ne peut^ ea axicu^a easg se
prévaloir ' des rapports ^juridiques existant ôntre les
Banques ou entre le donneur d^ ordre s et sa "banque.
Ao lATÏÏEE DES CEBDITS,
Article lo»» L'ouverture d'-an crédit constituée par sa
natures une opération indépendante du
contrat de vente qui pourrait en former
ta base et auquel les Banques restent
entièrement étrangères.
Article 2a-«» ~ lïicîiangé.
Article Xpchangé.
Article crédit révocable ne constitue pas un lisïA
juridique entre Banque et Bénéficiaire, En conséquences
il peut être modifié ou révoqué» même sans obligation
de la Banque d®en aviser le bénéficiaire .jusqu'au
moîTient de la présentation des documents reconnus
oonforBes. Lorsqïï'^rar'cr^it de cette nature aura été
transmis à un correspondant ou à une succursales
la modification ou 1^annulation ne prendra effet
qu'au ïïioïnent de^ la réception de l'avis de modification
ou l'annulation par le dit correspondant ou la dite
succursale auprès duquel ou de laquelle le crédit
aura été rend^i utilisable»
Article 5.>~ Le crédit irrévocable corcpor'tr: l'engagement
ferme de la Banque gui ouvre un tel crédit vis»-à-vis
du bénéficiaire.
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Quand eette Baî:iq-a.e char^çe ime antre Banque de confir-msg
soii"Grécli.t et que celle-t-ei en eoasêQue.ne©o le
crédit .compoz'te tm ea^ageme-nt ferme 'côur la Banque
intermédiaire envers Xè "bénéficiairëoDaîis ce oasn
elle séi trouve elle~.fflemê engagée envers' le "bénéficiaire
à partir de la date 'a laquellei elle aura donné sa
confirniatiQiid Ces en^yaReïïients'lïe sSugaiênV~§tre~~"
modifiés ou annuléssS^T^'^côr'd du t>énéfIcialreg
de la "bangiie qui a ouTert le crédit et de la Banq-ae
qui a donné sa confirmation.
Article~S7^^i înch.sxtgé'JT""™
Article,:',70 «»> Lorsqu^uo. correspondant est chargé télégra.'"'
phiqueraent d^uvrir oii (Paviser imé lettre de crédit'
en termes similaires" à ceux''d'^mïe~''lettre de crédit ™
précédeiment émise et au cas'où le crédit de référence
aurait s\ibl des modifications, il ""sera entendu que le
détail du crédit à" ouvrir ou à aviser sera communiqué
aux t)énéficiarreB« y compris ces modifications^ à moins
que les avis télégraphiques ne comportent'des - . ~ -
instructions eontraireso
Article Bans le cas 0Ù9 dans un ordre d^ouvrirg
de notifier ou de confirmer un crédit irrévoca'ble ^
la durée de validité ne serait pas Indiquée» leerédit
pourra n'être avisé au "bénéficiaire gu^t, titre
de simple renseignement g e t aucune responsa"bilité
ne saurait incomber de ce fait à la Banque intermédiairsc
Le crédit ne pourra être ouvert ou avisé irrévocal>lement
ou encore confirmés que lorsque la Banque Intermédiaire
aura reçu de la Banque qui ouvre le crédit des
indications eçOT^Ïementaire s relativei~a~Ta durée de'
la validités
Article 9^»» Lorsqu^Tan crédit irrévoea"ble est ouvert bous
forme de lettre commeroialeg • l'^avis-de la Banque
^ " poz°teurs de "bonne fol de tirageB émis"''iîr*
vertu""de ce documenta," de faire honorer''^^9nt'"des
tirages s^ils sont, conformes a^^ domiées et^conditions
du crédito Ce dôcâjiïient pourra itrc transmis ou avisé
par irae autre "banç^uep sans engagement pour celle-ci»
Dans les cas où correspondant est chargé télé-
graphiquement d^aviser une lettre de crédit^ la Bangue
éméttrice doit envoyer à çelui-cl 1"original de la
lettre de crédito S'il était procédé autrements la
Bj^çue., ômettrice sera responBable de toutes les
conséquences pouvant en résulter»
Baas -le ..crjs où la. Banque chargée dg la notification
d'une lettre "de" crodit"re ceTX'a"mandaJ; a .jouter sà.
•propre; corti'lï'raatiQK et conf'orm.er'o la lettre de crédit
sera considêréê .coîiiiie un v-é"pita"bie erédit ouvert aup'rès
d.'elle> . •
Sbtïilies les autres prescriptions applicables
aT3s; crédits documeTitaires le sont également à la
lettre de crédit eorm?-erGia.leo
Bo RlSPOIÎSiœîLÎTlo
Article 10. (1er paragraphe inchangé},
Bans^les_02,ération8 dej2£éô_^its_dg,G]pientai„r£B9
par t ie s_ !56rês£é^s_ont_à_conjidérer le s
"£®£2.£i!i£nt oulla a®S9S.^£'t-loF
aux 2pS^i'^ î.oSs„„â.3uit, s.rïïdït^ ;£ar un£ Banque""
E Ï®2®E locuë7fl5îîts__et à renfljourser^la Banque^gui""
ou^la négociation,
ll^'^2.iÊ9™^®s_doc3Mirat.s^ne ^ontjas
S-On^oï'^ es au.s teme|B_je;t ç^ond^tTons^dg cr^cllt^' la_
Banquejgui^ouvre^^le prédit£®S®2.^''ipE
âos!^®E'^Ep^'^®crd^r_ss^ns délai 9
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Le 1er paragraphe jrhehangéo )
Le donneur d'ordres est respdBsa'ble vls-'à»»vis
des Banques de toutes les oljligations giii Incomberont




Article 15o~ 3Iîes Banques se considèrent autorisées? à
moins d® instructions différentes^ à accep
ter la livraison des docmients qu'elles jiigeront néces
saires sows mie forme appropriée® soit
a) Dans le -ferafic naritirne s
Jeu complet de connaissements maritimes nets sous for
me négociable et transr^ûssible »
Police 011 certificat d®assurance transmissible ou pour.
compte de cui. il ...appartiendra |
Facture»
b) En cas d'expédition par voie intérieure î
Jeu complet d© connaissements fliîviam négociables
et transmissible s (x)^ ou
récépissé :0.iivialg ou
récépissé des chemins de fer p-g lettre de voiture
ferroviaire ou duplicata de lettre de voilure®
Police ou certificat d'àssTîrance transmissible ou
pour cop-pte da qui il appartiendra (3£x).
• i'actureo
g) Dans le trafic postal t
Récépissé postal et/ou certificat d'expédition émis
par les autorités'^postales»
Police ou certificat "d^ssurance transnissible ou
pour compte de c.ui il appartiendra,
Facture»
d) Dans le trafic aérieno :
Eécé^ssé de poste airienne ou connaissements lettre
de voi-bure„ ou récépissé aérien»
Police ou certificat d'assurance transmissible ou
pour compte de qui il appartiendra oîi» à défaut,, une









(xx) Inutile aœ; Btats--lJnis d^ Amérig^ue »
160."
Article 16.-- La date des connai,3saii©n1;e-s, la date fign-irant
dans la griffe de réceptionj^ siir les récépissés
des clienins de fer on récépissés fliiviaw:}:^ duplicata de let
tres de voitîjres récépiSEéa postaus; et/o-g. eertifleat d° expé-
dltioa» récépissé de poste aérienne et/Ôu connaissements,
lettre., de •voitv-re ou récépissés aérieass et letixe de vGi>»
ture de -bransportetir routier,, ôu^autres docuiaents d'expédi
tion» sera considérée dans chaque cas comme- date d'embar-que-
ïïient ou d'expédition de la marehandiseo
Article 17»-- I>a justification du xDaiement du frêt sera con
sidérée comme suffisante si la mention "fr'èt
payé" ou "frêt payé d'avance" est apposée sur les connais-;
sementso Si les connaissements ne portent que les raots
"fr'èt payable d^avance" ou "frit à Payer d-avance"a ils ne
seront pas considéZ'és comme constituant la preuve que le
frêt a été payé .d'avance « "
Article 18o-" Un connaissement net est un connaissement qui
ne porte pas de clauses ^uga."jioutées constatant
exprèsséiaent l°état défectueux de la riiarchandise ou de son
conditionnem en-r~(5: )7"
(2ôae paragraphe inchangé) <;
Article 19o- a) (inchangé)o
"b.) (inchangé)
c) Dés connaissements d© transbordement pré
voyant» en dehors des clauses iopriméesj le transbordêment
en cours de route» à condition toutefois Que l'ensemble du
voyage soit effectué aous le couvert d'un seiil et même con-
naissenento Si le crédit contient des esp^'essions telles
que "transport direct"^ "sans transborderae^it"» ou "trans
bordement non autorisées, les connaissements n'indiquant pas
expressément que la marchandise doit être transbordée» pour
ront 'être acceptés o
d) (inchangé)»
(^) ijes connaissements seront considérés comme nets même
s'ils contiennent des clauses ?
a) qui sans constater expresséraent que la marchandise et/
ou le conditionnement sont défectueux^ suggèrent ce
pendant que tel pourrait être 1© cas» par exemple^
caisses de réemplois, fûts usagés» etCo
b) qui dégagent la responsabilité du transporteur pour les
risques tenant à la nature de la raarcha:ndise et/ou du
conditionnemento
c) par lesquelles le transporteur déclare ignorer le con-
tenuj le poids? la qualité,ou les spécifications tech-
niq^ies de la marchandise»
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Article 20.- Ajouter un second paragraphe ainsi libel-»
lé ï
Les connaissements émis en vert?i et soumis aw: condi"-
tions d'une Charte partie seront acceptés zinigitement
si des ins'trrtictions spéciales ont été données dass ce
senso
Article ZI»»" Les Banques ont la faculté d'accepter les
connaissements Eientionnant, le chargeraent
des marchandises sur 1© pont, à condition qiie l'assiar-En-
e© en couvre les risques.
Si les "bénéficiaires du crédit n'ont pas à
présenter une ass^-ranee^ les Banques ont le droit de ro'»
•fuser les connaissements émis dans ces conditionso
Article 22-(Inchangé}
Article 25' • (Inchangé)»
ler paragraphe.
Sn cas d^attestation de la mise à bord au
aoyen d'^ane annotations celle-ci doit être signée par la
compagnie maritime ça ses agents» et si le connaissecient
est présenté après la date ultine d'«rnlDarqîJîeiiient spécifiée
dans le crédit» ceiste annotation doit être datée afin
d'attester la date de la mise à bord»
Article 24a- (inchangé)
4xticle Les Banques considéreront les récépissés de
chemins de fer, récépissés fluviaux^ dupli
cata de lettres de voi-frurej récépissés posta-uxs. connais-
seraents ou récépissés aériensi, lettres de voiture éiî.lses
par des transporteurs routiers comme réguliers lorsqu'ils
porteront la griffe de réception du transporteurs, ou,, en
cas de récépissés fluviauxj la signature du bateliero
Article 26^" (inchangé)
Article 27c" Sij, pour des expéditions par coie de chemins
de fer, par voie fluviale» routière ou aérienne»
ou par voie postale^ le nom du bénéficiaire ne figiarait
pas sur les documents de transport» la Banque pourra esi-"
ger qu''ils soient coirfcresignés par lui (s) o
(x) lors d'e-iivois en £;rotîpage (train bloc) les Banq^aes
peuvent accepter§ en place d'un duplicata de la let
tre de voiture émis par les caapagnies de chemin de
fex'g les dociiments suivants s
Un récépissé d'aune maison d'expédition désignant le
destinataire de la marchandise st un certificat d'ex
pédition esteimpillé par le chemin de fero
Article 28„«- Les polices ou des certificats d'assupaiice
émis pas? les compegîiies on par- leurs agents^ par les
assureurs on par des courtiej?^ seront acceptées ( sx),
Saiîf stipulatioD. contralr^^j, l^assuranee -Sevra être
libellée dans la moimaie âu crédit docomentair© et
les Banques effectusjit le paieïï:fônt ou la ïïégoclatioa
pouprontc ÊÎ elles le désirent^ refuser tout certificat
ou police â®assuraD.ce portant une date ultér-ieure à la
date d'expédition indiquée dams le doCLiment dV.i:péditioBo
Article ( încliaîigé)c
A.rticle 300-" A défaut d'® indication des risgues à coutoIPp
les Banques se conte?)teT'ont de la couverture de l^assu-^
rance contre lesï'isiaueg iîomiamc de tpaîïsport pi'évus
dans la pièce d*^assurance présentée»
Article 31..'' Lopagu'im crédit stipulera une assurance
contre les " risques courants^g les " risques îiabitxiels^p
tous risques^ ou toute autre expression similaires
les Banques ne pr-'.rj^ont .être tenues en ri'ea responsables
cas où certaiRB risques particuliers se seraient
pas cou-^ertB»
Lorsqu'un crédit e-nvisagera ime assurane-e avec
avarie particulière les Banques poiirront accepter
les polices ou certificats d®assurances stipulant uas
^ franclilse*' ( pourcentage minimum de 'perte) à moiae
qu^il ne BOit indiqué esprésséïiîent daaâ, le crédit que
l'assurance avec avaï'ie particialière doit couvrir tout©
perte quel que soit le pourcentageo
A-rticle 32»'^ Les factures devront être établies au n-om
du donnetiï-d'ordreB ou au nom de toute autre pei^sonne
désignée par lui^
Le paiement de. telles factures pouira itr© refusé
si leur montant est supérieusî' è celui du crédits mêins
au cas où le tirage lee accompagnant reste dans les
limites autorisées par le créditp sauf sHl résulte
de la facture qu:e celui à qui elle est adressées, a^est
pas tenu au paiement de la différence,,
Article 33°'^ l'es factures doivent contenir îa d®BC3?iptioa
des mareliandises conformément aus conditions du crédit
et les autres doeumeats spécifiés dans le crédit seront
acceptés si les marchandises y sont décrites en termes
générauso S?outefoiSg cîiacun de ces documents doit
précise.r suffisamment les marchandises pour permettr-e
aus Banques de les identifier avec letS marcîiaadises
faisant l^ob^et de la facture corjaiierciale.
lS3o'
A.>e second, alinéa est sx^ppFimé^
cïnuMmKMMBa»is*n
( xk)», Modifier coîiTrn.e S'axt la premièré pîïrase de la note
9 au HÀs de la paga 17 s i&'SS GoTez» notes'® étafcliôs -par
des cGHr-tiers crassiir'anQes agréés sont siGeevtëû ea
Belgique9 ©a ^rtînce. et ans Fas^S'-BaSo 'Toutefois^ 11^3
Bç le soiît pas atjx d^Amériqueoù les
Banques con®remii,ejat par 1^ ' tenne asBur-ancs® soit la
polie© d'assiirance^ aoît le- j -ïjifijcat â^assuFaiice de 1''
ïïïîâe2:=wr'iter'"o
ÎMÏSWgœOïf BIS TEIMIS.
Article 3.50"- La note lo en "©as de la page est supprimér.
Le second aliéna ^st modifié coranie siiit s
SHl s'agit de marchanÊisee dont la nature ne
permet pas la livraison exaete de la qisaBtité pres-^
crîtej ^1 sera admis m écart de 3% en plus oq en
îiioiiis de la ciuaiitité totale stipulée dans l®owertiira
du crédits îï^me si celle-^ci indig-ae im poids oia isne
mesure déterminée^, à moins que le crédit m stipule
expressément qu'il ne faut livrer Bi plus ni moias
que, la quantité prescrite.,
Article 360"^ Sauf instructions contraires9 et à la
de'ïâânde" des "bénéf ieiairess» les Banques auront la
faculté d'effectuer des paiements s®ils sont propor
tionnels aus: e:spéditi.oaa partielles.5 mime au cas où le
crédit mentionne le nom du navire»
{ La note en "bas de la page est supprimaio
Ai?tiele 31 ( Inchangé }o
Article 380" Tout crédit irrévocal)le doit porter une
date ultime d© validité^ aono'fostant 1^indication d'une
date d^^espédition» La date d'escpiration pour tme lettre
de crédit négociable, doit êtï?e considérée comme étast
ultim© d© négociation» sauf stipulation expresse contraire^
Article 59o-^ ( încîiange)o
Article èOo" ( înçiiange ) 0
Article 41 I^a validité cï.xî es'érlit révocal^lej) si elle
ïT^st pas spécifiée^ sera considérée éeTiue après m
délai de slz mois à partir de la date de l®afis envoyé
au Îîénéficialre par la Banque aiiprès de laquelle il
eî3t utilisa'ûie..
Article ( ÏBcliangé)»
Agtlel<g Les docurnents défont être présentés dans
vn délai ralsotina'ble après leur délivrance s les lîajiçiueB
effectiieait le paieffisnt oia. la aégoeiatlon poiarront refuges
les doeuments si g à lem" avîSj, ils leur sont présentés
dans im délai anormale




Article U8.- ( Inchangé)»
lo TEMSFERt,
Article 49Us. crédit transféralile est un crédit dans
lequel la Banque effectuant 1© paiement ou la aégooiation
est autorisée à payer en tout ou partie è i,ine ou
plusieurs tierces personnes sur instructions du premier
bénéfieialrea
Un crédit ne •sera transféraTJle que sxir iEstructions
expresses de la Banque qui ouTre le crédite Bans ce
casp il sera transfératile une seule foiSj c*est"~à'=»dir8
que le ou les tierces parties désignées par le premier
"bénéficiaire ne peuvent le retransférerg et ce dans
les termes et conditions spécifiés au crédit originalp
à l'^ejcceptiQîi du montant de l'accréditif ou du pris
d'xmité indiqué» qui pourra être réduit» ou de la
date de validité ou d^ezpéâition^) qui pot^rra être
s^approchéep ces modifiGations poiavant intervenir
conjointement ou séparément^ In cas de rédxiction du
montant ou du pris d^unitég le premier lîénéfieiaire
peut ttre autorisé à sîîbetitiîer ses propres factures à
celles du deuxième "bénéficiaire pour un montant ou un
pri^ d®unlté supérieurs à ceux portés sur les factures
âu deuxième "bénéficiaire ^Hsqu°à concurrence du montant
du crédit original et lors d'une telle siibstitution de
faeturesp le premier bénéficiaire peut tirer tme traite
ejî vertu du crédit potir la différence exiistant entre ses
propres factures et celles du second bénéficiaire®
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Les fractions crédit transférai»le ( E^esicédant
pas au total le montant à\i crédit glo^bal) sont
transféralsles séparément à coRditioiî qite les expéâitioas
partielles ne soient pas exeln^Bj, et 1 "ensemble de ces
transferts ne sera GoiîsXûê'^é que eoïmne cQiistituaat
xan seul transfert âu crédit glot)alo
L^âiitorisatioa ûe traasfeï^t cornpi'end l'^aBtorisatioa
de transférer sur "one auti?© place que ce soit, ou non
dans le minie pa '^^ s»
Les frais âe "banque eatisés par cette opéï^atioïî sont
à cJiarge du premier "bénéfi.ciaîr©g à condition qn'il
n'y ait pas d.®a-utres prescriptions,.
Pendant la diarée de la validité de 1® accréditif
original j le paiement on la négociât ion petit avoir lieu
star la place où le crédit a été traneféréa
Un transfert n®engage la Banque appelée à le '
réaliser que d£ms les limites et les formes espreseéînsBt
acceptées par elles et à conditioia que sea frais affé--
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